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CONGRÈS  INTERNATIONAL  MÉDICAL 


DES 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Sous  le  Haut  Patronage 


de 


S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES 


ET 


Sous  le  Patronage 


du 


GOUVERNEMENT  BELGE 


PRÉSIDENTS  D’HONNEUR  : 


JVT.  G.  FRRNCOTTE 

Ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail 

M.  le  Baron  van  der  BRUGGEJ'J 

Ministre  de  l’Agriculture 


VICE-PRÉSIDENTS  D’HONNEUR  : 

POUR  LA  BELGIQUE  : 

M.  PETV  DE  THOZÉE 

Gouverneur  de  la  Province  de  Liège 

jvr.  G.  klieyer 

Bourgmestre  de  la  Ville  de  Liège 
POUR  L’ESPAGNE  : 

Son  Excellence  JVI.  Auguste  Gonzales  BESflDR 

Ministre  de  l’Intérieur 
POUR  LA  FRANCE  : 

JVI.  DUBIEF 

Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
POUR  LA  HOLLANDE  : 

S.  E.  le  Dr  fl.  KUIJPER 

Ministre  de  l’Intérieur 
POUR  L’ITALIE  : 

S.  E.  JVI.  Liuigi  RflVfl 

Ministre  de  l’Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 

POUR  LA  SUÈDE  : 

JW.  WESTRING  Hj-G. 

Ministre  de  l’Intérieur 
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COMMISSIONS  DE  PATRONAGE 


Commission  Belge  de  Patronage 

Instituée  par  Arrêté  ministériel  du  d I Mars  lOOo 


BUREAU 
Président  : 

M‘.  le  baron  de  Pitteurs  Hiegaerts,  Gouverneur  de  la  province  de 
Limbourg. 

Vice-Présidents  : 

M.  Beco,  E.,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l’Agriculture, 
Membre  du  Conseil  supérieur  d’hygicne  publique,  Membre  du 
Conseil  supérieur  du  travail. 

M.  Dubois,  J.,  Directeur  général  de  l’Office  du  travail,  au  Ministère 
de  l’Industrie  et  du  Travail,  Secrétaire  de  ia  Commission  des 
accidents  du  travail. 

M.  le  lieutenant  général  Donny,  inspecteur  général  de  l’artillerie, 
aide  de  camp  du  Roi,  Président  de  la  Société  royale  des 
Sauveteurs  de  Belgique  et  Caisse  permanente  de  secours  aux 
victimes  des  accidents  du  travail  et  de  la  Caisse  de  prévoyance 
et  de  secours,  en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail. 

M.  Gallez,  L.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale 
de  médecine,  Président  de  la  Commission  médicale  provinciale 
de  Charleroi. 

MEMBRES 

M.  Barbier,  A.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Liège. 

M.  Braconier,  Président  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs  de  Liège. 

M.  Brusselmans,  J.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Com- 
mission médicale  provinciale  de  Malines. 

M.  Bruylants,  G.,  Membre  de  l’Académie  royale  de  médecine, 
Membre  du  Conseil  supérieur,  d’hygiène  publique,  Professeur 
à l’Université  de  Louvain. 

M.  Capouillet,  P.,  Ancien  Membre  du  Conseil  d’administration 
des  Hospices  et  Secours  de  la  ville  de  Bruxelles,  Membre  Secré- 
taire de  la  Commission  nationale  des  Fêles  de  19ü5. 

M.  Cassart,  G.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Dinant. 

M.  Casse,  P.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale 
de  médecine,  Vice-président  de  la  Société  de  médecine  publique. 

M.  Cavrot,  F.,  Ouvrier  mineur,  Vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur du  Travail,  à La  Hestre. 
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M.  Chevalier,  Médecin  principal  de  1"  classe,  Directeur  du  Service 
de  Santé  dans  la  i''  circonscription  militaire,  à Bruxelles. 

M.  Claeys-Boùùaert,  A.,  Sénateur,  Membre  de  la  Commission  des 
accidents  du  travail,  à Gand. 

M.  Clerfayt,  A.,Docteuren  médecine,  Président  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Mons. 

M.  Cogels,  F.,  Gouverneur  de  la  province  d’Anvers, 

M.  Cooreman,  G. -F.,  Représentant,  Ancien  Ministre  de  l’Indus- 
trie et  du  Travail,  Président  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

M.  Coornaert,  Directeur  à l’Administration  de  la  Trésorerie  et  de 
la  Dette  publique,  au  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux 
publics,  Membre  de  la  Commission  des  accidents  du  travail. 

M.  Corin,  G.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  à l’Université  de 
Liège,  Membre  correspondant  de  l’Académie  royale  de  méde- 
cine. 

M.  Cousot,  G.,  Docteur  en  médecine,  Représentant,  Président  de 
la  Commission  médicale  provinciale  de  Dinant,  Membre  de 
l’Académie  royale  de  médecine. 

M.  Cuylits,  J.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Bruxelles. 

M.  Daels,  F.,  Pharmacien  chimiste,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  d’Anvers. 

M.  Debaisieux,  T.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  Professeur  à l’Université  de  Louvain. 

M.  le  baron  de  Béthune,  J.,  Gouverneur  de  la  province  de  la 
Flandre  Occidentale. 

M.  le  comte  de  Briey,  C.,  Gouverneur  de  la  province  de  Luxem- 
bourg. 

M.  Dejace,  C.,  Professeur  à l’Université  de  Liège,  Membre  du 
Conseil  supérieur  du  travail,  Membre  de  la  Commission  des 
accidents  du  travail. 

M Dejaer,  Directeur  général  de  l'Administration  des  mines. 

M.  le  baron  de  Kerkhove  d’Exaerde,  Gouverneur  de  la  province 
de  la  Flandre  Orientale. 

M.  le  baron  de  Montpellier,  C.,  Gouverneur  de  la  province  de 
Namur. 

M.  Deneffe,  V.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale 
de  médecine,  Professeur  à l’Université  de  Gand. 

M.  Desguin,  V.,  Docteur  en  médecine,  Membrede  l’Académie  royale 
de  médecine,  Président  de  la  Commission  médicale  provinciale 
d’Anvers. 

M.  Dethy,  Médecin  principal  de  lre  classe,  Directeur  du  Service  de 
Santé  dans  la  3e  circonscription  militaire,  à Liège. 

M.  de  Vaucleroy,  V.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Section 
du  Brabant  de  la  Société  royale  de  médecine  publique,  Vice- 
Président  de  la  Ligue  nationale  contre  la  tuberculose,  Secrétaire 
général  de  la  Ligue  patriotique  contre  l’alcoolisme. 

M.  Devaux,  A.,  Docteur  en  médecine,  Inspecteur  général  du  Ser- 
vice de  Santé  civil  et  de  l’hygiène. 

M.  Dormal,  M.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Gommission 
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médicale  provinciale  de  Huy,  Médecin  en  chef  des  Hospices  de 
Huy 

M.  Dupret,  Sénateur,  Trésorier  général  de  la  Croix  Rouge  de 
Belgique,  Président  du  Comité  de  Bruxelles  de  ladite  œuvre. 

M.  le  baron  du  Sart  de  Bouland,  R.,  Gouverneur  de  la  pro- 
vince du  Hainaut. 

M.  Fourcault,  E.,  Maître  de  verreries  à Lodelinsart,  ancien  Prési- 
dent de  l’Association  des  Maîtres  de  verreries  belges,  Président 
de  la  Section  verrière  du  Conseil  de  l’Industrie  et  du  Travail  de 
Charleroi. 

M.  Francotte,  X.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  Professeur  à l’Université  de  Liège. 

M.  Ghyoot,  A.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Gourtrai. 

M.  Greiner,  Directeur  général  de  la  Société  anonyme  John  Cocke- 
rill,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, Seraing. 

M.  Hanquet,  Fabricant  d’armes,  à Liège,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  Travail. 

M.  Houyet,  P.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Huy,  Membre  du  Bureau  administratif 
de  la  prison  de  Huy. 

M.  Isaac,  I.,  Industriel,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail, 
Directeur  gérant  de  la  Compagnie  des  Charbonnages  belges. 

M.  Jacques,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commission 
médicale  provinciale  du  Luxembourg. 

M.  Janssen,  A.,  Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
Tramways  bruxellois,  Secrétaire  général  des  Tramways  bruxel- 
lois. 

M.  Janssen,  L.,  Administrateur-Directeur  général  des  Tramways 
bruxellois.  Président  de  l’Union  internationale  des  Tramways 
et  des  Chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

M.  Kleyer,  G.,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Liège. 

M.  Kuborn,  H.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  émérite  de  l’Uni- 
versité de  Liège,  Membre  de  l’Académie  royale  de  médecine, 
Président  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique. 

M.  Lagasse  de  Locht,  Ch.,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

M.  Lepersonne,  Industriel,  Vice-président  du  Comité  supérieur  de 
l’industrie  et  du  commerce. 

M.  Levie,  M.,  Industriel,  Représentant,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail. 

M.  Logie,  V.,  Médecin  militaire  principal  de  lre  classe.  Directeur 
du  Service  de  Santé  dans  la  4e  circonscription  militaire,  à 
Bruxelles. 

M.  Moreau,  C.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Tournai. 

M.  Morisseaux,  C.,  Ingénieur  honoraire  des  mines,  Directeur 
général  du  Secrétariat  et  des  Affaires  générales  au  Ministère  de 
l’Industrie  et  du  Travail,  Membre  et  Secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur du  Travail. 
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M.  Nossent,  C.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Ilasselt. 

M.  Nuel,  J.,  Membre  de  l’Académie  royale  de  médecine,  Professeur 
à l’Université  de  Liège. 

M.  Peeters,  J.-C.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Matines,  Directeur  de  la  Colonie  de 
Gheel,  Correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 

M.  Pety  de  Thozée,  L.,  Gouverneur  de  la  province  de  Liège. 

M.  Putzeys,  F.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  à l’Université  de 
Liège,  Membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  Membre  de 
l’Académie  royale  de  médecine. 

M.  Solvay,  E.,  Industriel,  ancien  Sénateur. 

M.  Thiriar,  J.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale 
de  médecine,  Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 

M.  Trasenster,  Représentant,  Membre  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  Membre  de  la  Commission  des  accidents  du  travail. 

M.  Van  Cauwenberghe,  C.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  à 
l’Université  de  Gand,  Membre  de  l’Académie  royale  de  méde- 
cine, Président  de  la  Commission  médicale  provinciale  deGand. 

M.  Van  Cleemputte,  J.,  Représentant,  Président  de  la  Commission 
des  accidents  du  travail,  Premier  Vice-Président  du  Conseil 
supérieur  du  travail. 

M.  Van  Ruymbeke,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Courtrai. 

M.  Van  Steenkiste,  E.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la 
Commission  provinciale  de  Bruges. 

M.  Van  Overstraeten,  L.,  Inspecteur  général  du  travail. 

M.  Velge,  Maître  de  carrières  à Bruxelles,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l’industrie,  Président  de  l’Association 
des  maîtres  de  carrières  du  Hainaut. 

M.  Vergote,  A.,  Gouverneur  de  la  province  de  Brabant. 

M.  Verschueren,  R.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Com- 
mission médicale  provinciale  de  Gand  et  de  la  Commission 
sanitaire  du  port  de  Gand-Selzaete. 

M.  Vleminckx,  V.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  Secrétaire  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique,  Médecin  honoraire  des  hôpitaux. 

M.  Von  Winiwarter,  A , Docteur  en  médecine,  Professeur  cà  l’Uni- 
versité de  Liège. 


Commission  Allemande  de  Patronage 

D1'  Ferd.  Bahr,  llannover. 

Generaloberarzt  Dr  Dlims,  Leipzig. 

Prof.  Dr  Ehret,  Strassburg. 

Reg.  Bat  l)r  Eilsberger,  Berlin. 

Esmann,  Maurer,  u.  Zimmermstr.,  Berlin. 
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Geh.  Med. -Rat  Prof.  Dr  Eulenburg,  Berlin. 

Baurat  Felisch,  Berlin. 

Dr  Helbing,  Berlin. 

Geh.  Med. -Rat  Prof.  Dr  Hoffa,  Berlin. 

Geh.  Ober-Med.-Rat  Prof.  Dr  Kirchner,  Berlin. 

Dr  R.  Kuthe,  Berlin. 

Med. -Rat  D1  Leppmann,  Berlin. 

D1  v.  Lewinski,  Geschafts'f.  d.  N.  0.  Eis.  u.  Stahlber.,  Berlin. 
Privatdozent  Dr  Liniger,  Bonn. 

D1'  Lossen,  Darmstadt. 

Prof.  D1  George  Meyer,  Berlin. 

San. -Rat  D1  Plessner,  Berlin. 

Privatdozént  Dr  Riedinger,  Würzhurg. 

Dr  A.  Schanz,  Dresden. 

Prpf.  Dr  Schmidt,  München. 

San. -Rat  Dr  Schütz,  Berlin. 

Prof.  Dr  R.  Stern,  Breslau. 

San. -Rat  Prof.  D1  Thiem,  Cottbus. 

Prrf.  D'  Vulpius,  Heidelberg. 

Dr  Zander,  Berlin. 


Commission  Espagnole  de  Patronage 


Président  d’honneur  : 

Son  Excellence  M.  Auguste  Gonzales  Besada,  ministre  de  i’fulc- 
rieur. 

Président  : 

M.  Jacques  Guerra  Y Estape,  Docteur  en  médecine,  licencié  en 
sciences,  Directeur  médical  général  de  la  Compagnie  géné 
raie  d’assurances  « Hispania  ». 

Membres  : 

M.  S.  Cardenal,  Directeur  de  l’hôpital  du  Sacré  Cœur  de  Barce 
lone,  Hou.  F.  R.  C.  S.  Eng. 

M.  Eduardo  Fedriani  Y del  Pozo,  Médecin  de  l’hôpital  Provincial 
de  Séville  et  Professeur  de  la  Faculté  de  \ édecine  de  Séville. 

M.  Henri  Lanzos,  Médecin  directeur  de  1 hôpital  Elduayen,  à Yigo. 

M.  Jean  Litte  Y Ara,  Chirurgien  de  l’hôpital  Provincial  et  Membre 
de  la  Royale  Académie  de  Saragosse. 

M.  Joseph  M.  Machi  Burguete,  Recteur  de  l’Université  et  Pro 
fesseur  de  Clinique  chirurgicale  à la  Faculté  de  Médecine  de 
Valence. 

M.  Menacho,  Fondateur  et  Directeur  des  « Archivos  de  Oflalmo- 
logia  Hispano  Americana  »,  Barcelone. 
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M.  S.  Pujadas  Maso,  Docteur  eu  Droit,  Avocat  assesseur  des 
Compagnies  réunies  d’assurances  du  travail 

M.  Alexandre  San  Martin,  Sénateur,  Professeur  de  Clinique 
Chirurgicale  à la  Faculté  de  Médecine  de  Madrid. 

M.  Cayetano  del  Toro,  Président  de  l’Académie  Royale  de  Méde- 
cine de  Cadix. 

Secrétaire  : 

M.  Henri  Pi  Y Morell,  Agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bar 
celone. 


Commission  Française  de  Patronage 

Président  d’Honneur  : 

M.  Dubief,  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Membres  : 

M.  Baudry,  Professeur  de  clinique  ophtalmologique,  Lille,  Nord. 

M.  Berger,  Professeur  de  Clinique  chirurgicale,  membre  de  l’Aca- 
démie de  médecine,  Paris. 

M.  Brémond,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  Paris. 

M.  Bousquet,  Professeur  de  Clinique  chirurgicale  à l’Ecole  de  mé- 
decine, Clermont  Ferrant,  Puy-de-Dôme. 

M.  Chavanis,  Médecin  honoraire  des  hôpitaux,  Saint  Etienne, 
Haute-Lqire. 

M.  Cheysson,  Membre  de  l’Institut,  Inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  Paris. 

M.  Cunéo,  Professeur  agrégé,  chirurgien  des  Hôpitaux,  Paris. 

M.  Déléarde,  Docteur  en  médecine,  Professeur  agrégé  à l’Univer- 
sité de  l’Etat,  Lille,  Nord. 

M.  Dévilette,  Président  honoraire  du  Syndicat  de  la  maçonnerie, 
Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  Paris. 

M.  Destot,  Docteur  en  médecine,  Lyon. 

M.  Dubrujeaud,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
Paris. 

M.  Duchauffour,  Juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  Paris. 

M.  Fournaise,  Docteur  en  médecine,  Paris. 

M.  Forgue,  Professeur  à la  Clinique  chirurgicale,  Montpellier 
Hérault. 

M.  Fuster,  Secrétaire  général  du  Comité  central  des  Houillères, 
Paris. 

M.  Grüner,  Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  général  du  Comité 
permanent  des  Congrès  internationaux  des  accidents  de  travail 
et  des  assurances  sociales,  Paris. 

M.  Guermonprez,  Docteur  en  médecine,  Prolesseur  à la  faculté 
libre,  Lille,  Nord. 
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M Heim,  Docteur  en  médecine,  Professeur  agrégé,  Chef  de  sec- 
tion au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Paris. 

M.  Jeanbrau,  Professeur  agrégé,  Montpellier-Herault. 

M.  Josias,  Médecin  des  Hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  mé- 
decine, membre  du  Conseil  d’Hygiène  et  de  Salubrité  publique, 
Paris. 
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EAGNART,  L. , Docteur  en  médecine,  La  Bouverie. 

FA1DER,  A.,  Docteur  en  médecine,  rue  de  Liège,  1 8 , Sclessin  (Ougrée). 

FALMAGNË,  G.,  Docteur  en  médecine,  rue  du  Chenil,  7,  Namur. 

FEDERATION  des  .Associations  commerciales  et  industrielles  liégeoises, 
place  Sainte-Véronique,  4,  Liège. 

FEDERATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DU  HAINAUT,  délé- 
gué : M.  le  Dr  A.  Dastot,  Président,  rue  des  Belneux,  4,  Mous. 

FERN ANDES,  R.,  Médecin-Expert  adjoint  de  la  Compagnie  belge  d’As- 
surances  générales,  rue  Saint-Lazare,  45,  Bruxelles. 

FERRIERE,  A.,  Docteur  en  médecine,  Chaumont-Gistoux  (Brabant). 

FONSNY,  M.,  Vice-président  du  Cercle  médical  de  l’arrondissement  de 
Verviers,  rue  Longue,  52,  Dison. 

FRANCOTTE,  X.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  à l’Université  de 
Liège,  quai  de  l’Industrie,  15,  Liège. 

FRIART,  Ch-,  docteur  en  médecine,  Rœulx. 

FROIDBISE,  F.,  Médecin  de  régiment,  6g,  rue  de  la  Justice,  Anvers. 

GALLEZ,  L.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale  de 
médecine,  Président  de  la  Commission  provinciale  de  Charleroi,  Châtelet. 

GALLEZ,  L.,  Docteur  en  médecine,  rue  d’Acoz,  Châtelet. 

GEORLETTE,  A.,  Docteur  en  médecine,  Châtelineau. 

GERARD,  J.,  Docteur  en  médecine,  rue  de  l’Eglise,  71,  Ougrée. 

GFIYOOT,  A.,  Secrétaire  de  la  Commission  médicale  provinciale  de  Cour- 
trai,  Court  rai. 

GILBERT,  T.,  Docteur  en  médecine,  rue  de  la  Concorde,  55,  Bruxelles. 

GILLAIN  L. , Docteur  en  médecine,  rue  de  Fetinne,  24,  Liège. 

GILLET,  J.,  Médecin,  Chef  du  service  de  l’hôpital  de  la  Société  Cocke- 
rill,  rue  Léopold,  24,  Scraing-sur-Mcusc. 
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GLIBERT,  Inspecteur,  Médecin  principal  du  travail,  avenue  Brugmann, 
564,  Uccle. 

GLORIEUX,  Z.;  Chef  de  service  des  maladies  nerveuses  à la  Policlinique  de 
Bruxelles,  Inspecteur-adjoint  des  Asiles  d’Aliénés  du  Royaume,  rue  Jour- 
dan, 36,  Bruxelles. 

GOBBELS,  W.,  Docteur  en  médecine,  rue  Large,  45,  Chênée. 

GODENIR,  Docteur  en  médecine,  rue  de  la  Baume,  273,  Seraing. 

GOEDERTIER,  P.,  Médecin  à l’Hôpital  de  Lokeren,  Médecin  adjoint  à 
l’asile  pour  jeunes  filles  idiotes,  Lokeren  (Waes). 

GODENIR,  G.,  Docteur  en  médecine,  rue  Baume,  27 2,  Seraing. 

GODFRIND,  E. , Docteur  en  médecine,  Seilles-Andenne. 

GOFFART,  E.,  Directeur  gérant  des  Charbonnages  de  Herve-YVergi- 
fosse,  Hervé. 

GOFFIN,  H.,  Docteur  en  médecine,  Bourgmestre  d’Ans,  rue  W.  Jamar, 
133,  Ans. 

GOMMAERTS,  F.,  Médecin  en  chef  de  l’Hôpital  de  la  Charité,  Directeur 
de  l’Institut  de  kinésithérapie  et  de  médico-mécanique,  « Zandcr  », 
rue  des  Foulons,  17,  Gand. 

GREGOIRE,  D.  A.,  Docteur  en  médecine,  rue  Albert  Liénart,  24,  Alost. 

GROSJEAN,  T.  J.,  Docteur  en  médecine,  etc.,  Héron-lez-Huy. 

GUILLIAUME,  A.,  Docteur  en  médecine,  avenue  de  l’Hippodrome,  12, 
Ixelles. 

GUNZBURG,  J.,  Médecin,  Directeur  de  l’Institut  Zander  d’Anvers, 
Courte  rue  Herenthals,  17,  Anvers. 

HALLET,  A.,  Docteur  en  médecine,  rue  des  Clarisses,  48,  Liège. 

HAMSPOHN,  G.,  Courtier  d’assurances,  rue  Conscience,  14,  Anvers. 

HANNECART,  Docteur  en  médecine,  rue  Berckmans,  87,  Bruxelles. 

HAVERSIN,  E.,  Médecin  agréé  à l’administration  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat,  rue  Saint-Léonard,  382,  Liège. 

HENDRIX,  Chirurgien  à la  policlinique  de  Bruxelles,  avenue  Louise,  62, 
Bruxelles. 

HENFLING,  G.,  Docteur  en  médecine  et  Bourgmestre,  rue  Lambert,  30, 
Welkenraedt. 

HERMAN,  R.,  Docteur  en  médecine,  Directeur  de  la  Clinique  chirurgi- 
cale du  Centre,  Haine-Saint-Pierre. 

HERVY,  C.,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  rue  Capouillet,  4, 
Bruxelles. 

HEUSEUX,  L.,  Directeur  gérant  de  la  Société  anonyme  des  charbon- 
nages de  Courcelles-Nord,  Courcelles  (Hainaut). 

IIEYNEN,  W.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, Bertrix. 

IIOUYET,  P.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission  médi- 
cale provinciale  de  Huy,  Huy. 

HULIN,  O.,  Docteur  en  médecine,  rue  du  Fagot,  15,  Anvers. 

ISAAC,  J.,  Directeur  gérant  de  la  Compagnie  des  charbonnages  belges, 
Frameries  (près  Mons). 

JABON,  W.,  Secrétaire  des  Usines  Melotte,  Remicourt. 

JACQMIN,  P.,  Médecin  agréé  de  l’inspection  du  travail,  Bourgmestre, 
Flémalle-Grande. 

JANSSEN,  A.,  Président  de  la  Société  de  secours  mutuel  des  Tramways 
Bruxellois,  avenue  Louise,  182,  Bruxelles. 

JOWA,  Courtier  d’assurances,  boulevard  de  la  Sauvenière,  Liège. 
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JUSTEMENT,  R.,  Docteur  en  médecine,  Longue  rue  Neuve,  46,  Anvers. 

KAISIN,  A.,  Docteur  en  médecine,  Directeur  de  l’Institut  d’orthopédie, 
Floreffe. 

KRACHT,  W.-A.,  Directeur  d’assurances,  rue  de  la  Limite,  34,  Bruxelles. 

KUBORN,  IL,  Docteur  en  médecine,  Délégué  et  Président  de  la  Société 
royale  de  médecine  et  de  topographie,  rue  de  Colard,  43,  Seraing. 

LACANNE,  F.,  Directeur  gérant  des  Forges  de  la  Providence,  Mar- 
chien  ne-au-Pont. 

LAMBINET,  Docteur  en  médecine,  rue  Reynier,  31,  Liège. 

LAMBRETTE,  A.,  Médecin  de  bataillon,  Chargé  du  service  sanitaire  de 
la  garnison  de  Verviers,  place  des  Carmes,  8,  Verviers. 

LANNOY,  V.,  Docteur  en  médecine,  Fayt-lez-Manage. 

LATOUR,  A.,  Docteur  en  médecine,  Braine-le-Chàteau. 

LEBRLTN,  A.,  Médecin  légiste,  place  Jean  Jacobs,  9,  Bruxelles. 

LECLA1RE,  E.,  Docteur  en  médecine,  Chirurgien  de  Charbonnages,  rue 
Grande,  101,  Farciennes. 

LECOCQ,  J.,  Docteur  en  médecine,  rue  Pré  Bara,  Wasmes. 

LEF'ILS,  A.,  Docteur  en  médecine,  Quai  des  Carmes,  71,  Jemeppe-s/M. 

LELUBRE,  L.,  Docteur  en  médecine,  rue  Saint-Jacques,  12,  Tournai. 

LEMAITRE,  E.,  Directeur  de  la  Revue  de  Jurisprudence,  place  de  Br,  uc- 
kère,  32,  Bruxelles. 

LE  MARINEL,  F.,  Docteur  en  médecine,  Agrégé  à l’Université  de 
Bruxelles,  avenue  Louise,  67,  Bruxelles. 

LENGER,  Chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  des  Anglais,  rue  Charles  Mor- 
ren,  32,  Liège. 

LEPLAT,  L. , Docteur  en  médecine,  Oculistej  rue  Beekman,  25,  Liège. 

LEPRMJX,  O.,  Directeur  général  de  la  Caisse  générale  d’Epargnc  et  de 
Retraite,  rue  Fossé-aux-Loups,  Bruxelles. 

LES  INDUSTRIES  TEXTILES  REUNIES,  caisse  commune  d’assurance 
mutuelle  contre  les  accidents  du  travail,  quai  des  Tonneliers,  iq,  Gand. 

L’HOEST,  L. , Médecin  de  la  Compagnie  du  Nord,  rue  Basse  VVez,  20, 
Liège. 

LIMET,  A.,  Médecin  en  chef  des  Cristalleries,  rue  du  Val,  189,  Val- 
Saint-Lambert. 

LOOTEN,  F.,  Docteur  en  médecine,  Ham-sur-Sambre  (par  Moustier). 

LORIERS,  Albert,  Docteur  en  médecine,  Directeur  du  Sanatorium  de 
Bockryk-lez-Hasselt. 

LUST,  A.,  Docteur  en  médecine,  place  Liedts,  32,  Scfaaerbeek. 

iv'IALENGREAU,  F.,  Docteur  en  médecine,  rue  du  Curé,  23,  Saint-Ghis- 
lain. 

MAFFEI,  A.,  Docteur  en  médecine,  Chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  de 
Bruxelles,  rue  de  Florence,  5,  Bruxelles. 

MARCQ,  L. , Docteur  en  médecine,  Carnières  (Ilainaut). 

MARCHAI.,  E,  Docteur  en  médecine,  place  Teichmann,  q,  Anvers. 

MATHIEU}.  F.,  rue  d l’Académie,  17,  Liège. 

MARTIN,  [.,  Docteur  en  médecine,  boulevard  Ad  Aquam,  9,  Namur. 

MATERNE,  E.,  Docteur  en  médecine,  Sibret. 

MEDART,  J.,  Docteur  en  médecine,  Tilleur-lez-Liége. 

MEUS,  L.,  Médecin  principal  à l’Inspection  générale  du  service  de  l’armée, 
Attaché  à la  Maison  militaire  de  S.  A.  R.  M.  S.  le  Comte  de  Flandre,  rue 
d’idalie,  20,  Bruxelles. 

MENAGE,  Courtier  d’assurances,  boulevard  de  la  Sauvenière,  Liège. 

MERVEILLE,  L.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Fédération  médi- 
cale belge,  Chênée. 
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MIGNOT,  A.,  Ingénieur-constructeur,  rue  de  la  Blanchisserie,  18, 
Bruxelles. 

Ministère  des  Chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

MIOT,  L. , Docteur  en  médecine,  Correspondant  de  l’Académie,  Médecin 
de  l’Hôpital  civil,  Médecin  légiste,  rue  Puissant,  io,  Charleroi. 

MOELLER,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale  de  mé- 
decine, rue  Montoyer,  i,  Bruxelles. 

MONTERO,  B. -J.,  Consul  général  de  la  République  argentine,  rue  Van 
Moer,  12,  Bruxelles. 

MOREAU,  C.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission  médi- 
cale de  Tournai,  rue  du  Bourdon  Saint-Jacques,  iô,  Tournai. 

MOREAU,  C.,  Chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  de  Charleroi,  Correspon- 
dant de  l’Académie  royale  de  médecine,  Secrétaire  général  de  la  Société 
de  médecine  légale  de  Belgique,  Expert  des  tribunaux,  rue  de  la  Gen- 
darmerie, 6,  Charleroi. 

MOREAU  J.,  Docteur  en  médecine,  Médecin-expert  adjoint  de  la  Compa- 
gnie belge  d’assurances  générales,  rue  du  Brochet,  17.  Etterbeek. 

MOSTAERT,  G.,  Docteur  en  médecine,  quai  de  la  Poterie,  Bruges. 

MOULAERT,  A.,  Docteur  en  médecine,  rue  Nord-du-Sablon,  10,  Bruges. 

MULLER,  C.-J.,  Docteur  en  médecine,  rue  Lozane,  94,  Anvers. 

NAVEZ,  A.,  Ingénieur,  Directeur  gérant  des  Charbonnages  du  Poirier, 
montigny-sur-Sambre. 

NELIS,  Ch.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  du  Cerc'.e  médical  de  Bruges, 
place  Sainte-Anne,  5,  Bruges. 

NEURAY,  Léon,  Docteur  en  médecine,  Fléron  (Liège). 

NIMAL,  H.,  Médecin  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  et  du  Nord-Belge,  quai 
de  la  Boverie,  2,  Liège. 

NUEL,  J. -P.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  â l’Université  de  Liège, 
rue  Louvrex,  28,  Liège. 

OFFICE  DU  TRAVAIL,  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  rue  Lam- 
bermont,  2,  Bruxelles. 

OTTEN,  J.,  Médecin  en  chef  de  l’Hospice  pour  Femmes  aliénées,  rue  de  Sel, 
Saint-Trond. 

OTTEN,  G.  J.,  Médecin  agréé  de  l’Administration  des  Chemins  de  fer  Belges, 
Hoikwartierstraat,  n°  229,  Hérenthals. 

PARMENTIER,  A.,  Docteur  en  médecine,  Tilff. 

PEETERS,  L. , Docteur  en  médecine,  rue  de  la  Paix,  8,  Courtrai. 

PEETERS,  L. , Docteur  en  médecine,  rue  d’Allemagne,  99,  Bruxelles. 

PELTIER,  L.,  Médecin  conseil  de  la  Compagnie  d’assurances  La  Hollan- 
daise, Grand 'Place,  Leuze. 

PERGENS,  E.,  Docteur  ès-sciences  et  en  médecine,  Maeseyck. 

PETY  DE  THOZEE,  L. , Gouverneur  de  la  province  de  Liège,  Liège. 

PHILIPPE,  Chirurgien  des  hospices,  rue  Forgeur,  26,  Liège. 

PHILIPPE,  Docteur  en  médecine,  Sclessin-lez-Liége. 

PICARD,  G.,  Avocat,  rue  Chestret,  5,  Liège. 

PIETTE,  P.,  Docteur  en  médecine,  rue  de  Fexhe,  Horion-Hozémont  (par 
Fexhe). 

PIQUEREAU,  B.,  Agent  comptable  du  Charbonnage  de  l’Est  de  Liège, 
Beyne-Heusay. 

PIRAUX,  H.,  Docteur  en  médecine,  rue  des  Piges,  34,  Monceau-sur- 
Sambre. 

PITOT,  E.,  Docteur  en  médecine,  Quiévrain. 
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POELS,  E. , Secrétaire  général  de  l’Association  médicale  des  Accidents  du 
Travail,  rue  Marie-Thérèse,  2,  Bruxelles. 

POLA1N,  H.,  Avocat,  chef  du  Contentieux  de  la  Vieille-Montagne,  qua:  de 
la  Boverie,  6,  Liège. 

POLIS,  Chef  des  travaux  de  chirurgie  ;t  l’Université,  rue  des  Augustins, 
8,  Liège. 

POURBAIX,  H.,  Docteur  en  médecine,  Frameries. 

PROYARD,  H.,  Contrôleur  général  à la  Société  Cockerill,  rue  Peeter- 
mans,  29,  Seraing-sur-Meuse. 

QUERTON,  L.,  Docteur  en  médecine,  rue  Luther,  76,  Bruxelles. 

RANSIN,  E. , Docteur  en  médecine,  Grâce-Berleur. 

RANWEZ,  A.,  Médecin  de  la  prison  de  Namur,  Médecin  légiste,  Médecin 
agréé  de  l'Inspection  du  travail,  rue  Rogier,  19,  Namur. 

REGNIER-OURY,  Y. -H.,  Directeur-gérant  de  la  Société  anonyme  de 
Saint-Léonard  (outils),  rue  Saint-Léonard,  1,  Liège. 

REIDEMEISTER,  M.,  Docteur  en  médecine,  Blegny-Trembleur  par  Visé. 

RENARD,  P.,  Docteur  en  médecine,  boulevard  de  la  Sauvenière,  98,  Liège. 

ROELANTS,  J.,  Docteur  en  médecine,  rue  Vieille,  40,  Hasselt. 

ROERSCH,  C. , Chirurgien  des  hospices,  Président  de  la  Société  médico- 
chirurgicale  de  Liège,  boulevard  de  la  Sauvenière,  118,  Liège. 

ROGMAN,  A.,  Médecin  en  chef  de  l’Institut  Ophtalmique,  rue  Haut- 
Port,  53,  Gand. 

RONDAS,  A.,  Docteur  en  médecine,  Grand’Place,  1,  Wavre. 

RONDEAU,  J.,  Docteur  en  médecine,  Conseiller  provincial  et  Echevin, 
Morlanwelz-Mariemont. 

ROWART,  R.,  Docteur  en  médecine,  Braine-le-Château. 

SAINT-PAUL  DE  SINÇAY,  Administrateur  directeur  général  de  la  So- 
ciété de  la  Vieille-Montagne,  Angdeur  (par  Chénée). 

SAND,  R.,  Docteur  spécial,  Préparateur  au  cours  d’anatomie  patholo- 
gique, rue  des  Minimes,  45;  Bruxelles. 

SCHMIDT,  X.,  Médecin  agréé  de  l’administration  des  chemins  de  fer, 
rue  de  Nimy,  63,  Mons. 

SCOUPERMONT,  V.,  Docteur  en  médecine,  Havré-A’ille. 

SERESIA,  C. , Docteur  en  médecine,  rue  des  Resses,  96,  Val-Saint- 
Lambert. 

SIOEN,  R.,  Docteur  en  médecine,  rue  des  Baguettes,  45,  Gand. 

SIMON I S,  J.,  Médecin  attaché  au  service  médical  de  la  Société  Cockerill, 
rue  de  l’Industrie,  8,  Jemeppe-sur-Mcuse. 

SMEESSERS,  J.,  Docteur  en  médecine,  rue  du  Café,  16,  Hougaerde. 

SOCIETE  anonyme  des  Charbonnages  de  Ressaix,  Levai,  Péronnes  et 
Sainte-Aldegonde,  Ressaix. 

SOCIETE  anonyme  Métallurgique  Austro-Belge,  Corphalie-lez-Huy. 

SOCIETE  anonyme  d’Ougrée-Marihaye,  Ougrée. 

SOLE,  V.,  Chirurgien  à l’Hôpital  du  Calvaire,  Médecin  agréé  des  che- 
mins de  fer  de  l’Etat  belge,  rue  Royale,  262,  Bruxelles. 

SOUPÂRT,  G.,  Docteur  en  médecine,  Chûtelineau. 

SPIN  EUX,  L. , Docteur  en  médecine,  Membre  correspondant  de  la  Com- 
mission médicale  de  Huy,  St-Séverin  (Condroz). 

SM  ETS,  IL,  Docteur  en  médecine,  rue  Van  de  Weyer,  104,  Bruxelles. 

SNYERS,  Chirurgien  des  hospices,  Vice-président  de  la  Croix-Rouge, 
rue  Saint-Denis,  10,  Liège. 
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STOCKIS,  E.,  Docteur  en  médecine,  Assistant  à l’Université,  rue  Jon- 
ruelle,  52,  Liège. 

STOBBAERTS,  Docteur  en  médecine,  avenue  Louise,  Bruxelles. 

TaMINIAU,  P.,  Docteur  en  médecine,  avenue  Kersbeek,  50,  Forest. 

TERWAGNE,  M. , Docteur  en  médecine,  rue  Ommeganck,  42,  Anvers. 

THIEBAUT,  F.,  Ingénieur,  Bourgmestre,  Monceau-sur-Sambre. 

THILTGES,  X.,  Docteur  en  médecine,  rue  Joseph  II,  46,  Bruxelles. 

THISOUEN,  Inspecteur  Médecin  du  travail,  rue  de  Fragnée,  65,  Liège. 

THYS,  F.,  Directeur  de  la  « Générale  Accident  »,  rue  Leys,  12-14,  Anvers. 

THYS,  Ch.,  Docteur  en  médecine,  rue  de  Malines,  24,  Lierre. 

TOBIAS  C.,  Médecin  agréé  de  la  Société  Cockerill,  rue  St-Roch,  79, 
Lize-Seraing. 

TONNEAU,  J.,  Rédacteur  en  chef  des  Annales  Médico-Chirurgicales  du 
Hainaut,  Secrétaire  général  de  la  Fédération  médicale  belge,  rue  Pai- 
rois,  105,  Dour. 

TRETROP,  E.,  Docteur  en  médecine,  Directeur  de  l’Institut  de  bactério- 
logie des  hospices  civils  d’Anvers,  place  Loos,  4,  Anvers. 

VAN'BOGAERT,  Docteur  en  médecine,  Boom. 

VAN  DAM,  E.,  Docteur  en  médecine,  Courcelles-Motte. 

VAN  DAMME,  G.,  Docteur  en  médecine,  rue  de  Terre-Neuve,  29, 
Bruxelles. 

VAN  DAMME,  G.,  Docteur  en  médecin,  etc.,  Lokeren. 

VAN  DE  MALE,  G.,  Chirurgien  a l’Hôpital  Saint-Jean,  avenue  Charles- 
Janssens,  3,  Ostende. 

VAN  DE  MEULEBROECK,  Docteur  en  médecine,  chaussée  d’Anvers, 
207,  Bruxelles. 

VANDENABEELE,  T.,  Médecin,  Directeur  de  l’asile  Hortense  Monte- 
fiore,  Esneux. 
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d’assurances  « Hispania  »,  rue  Serranos,  4,  entreseulo,  Valence. 
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CAUYILLE,  E.,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Houillères  de  France, 
rue  Chateaudun,  55,  Paris. 
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DALLY,  Docteur  en  médecine,  rue  des  Pyrénées,  340.  Paris. 
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FLAMENT,  C.,  Médecin  en  chef  des  Houillères  de  Meurchin,  Carvin 
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Vineuse,  49,  Paris. 
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PEYRE,  A.,  Docteur  en  médecine,  Cours  du  Jardin  Public,  71.  Bordeaux. 

PICQUET,  P.,  Docteur,  chirurgien  de  la  Maison  de  Secours  pour  les  bles- 
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PROGRAMME  GÉNÉRAL 


SÉANCE  D’INAUGURATION 

Lundi  29  mai  1905,  à ÎO  heures  du  matin 
A L’UNIVERSITÉ  DE  LIEGE 
Même  jour,  à 2 1 2 heures  de  l'après-midi 

QUESTION  N°I.  — Définir  les  accidents  du  travail  d’après  les 
dispositions  législatives  des  différents  pays.  Indiquer,  pour  chaque 
pays  envisagé,  les  avantages,  et,  éventuellement,  les  inconvénients 
de  cette  définition,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  mé- 
dical. 

M.  le  Dr  THEBAULT  (Paris).  — Essai  d une  définition  de  l’accident. 

M.  le  Dr  KOOPERBERG  (Amsterdam).  — La  définition  de  l’accident 
du  travail  considérée  au  point  de  vue  de  la  loi  hollandaise. 

M.  le  Dr  POELS  (Bruxelles).  — La  définition  de  l’accident  du  travail 
(loi  belge  du  24  décembre  1903). 

QUESTION  N°  II.  — Etudier  dans  quelle  mesure  il  est  possible 
d’assimiler  les  maladies  piofessionnelles  aux  accidents  proprement 
dits.  Tenir  compte  des  disposions  législatives. 

MM.  les  Drs  OLLIVE  et  LE  MEIGNEN  (Nantes).  — De  l’assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  GLIBERT  (Bruxelles).  — Dans  quelle  mesure  est-il  possible 
d’assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail  ? 


Mardi  30  mai  1905,  à 9 heures  du  matin 

QUESTION  N°  III.  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être  con- 
sidérée comme  un  accident  du  travail  ? Eventuellement  donner  la 
description  de  ces  cas. 

MM.  les  Drs  FOURNAISE  et  G.  BERRUYER  (Paris).  — La  hernie  ac- 
cident du  travail. 

M.  le  Dr  LINIGER  (Bonn).  — Gibt  es  Fâlle,  in  denen  Hernien  als  Eol- 
gen  eines  Betriebsunfalles  anzusehen  sind  ? (Y  a-t-il  des  cas  où  la  hernie 
peut  être  considérée  comme  un  accident  du  travail  ?) 

M.  le  Dr  MOSSEL  (Groningue).  — Eene  beschouwing  over  het  ontstaan 
van  lies-  en  dijbreuken  in  betrekking  tôt  de  wettelijke  ongevallen  verze- 
keringen.  (Un  aperçu  sur  la  hernie  dans  ses  rapports  avec  la  loi  sur  les  ac- 
cidents.) 

M.  le  Dr  THEBAULT  (Paris).  — La  hernie  est-elle  un  accident  du  tra- 
vail ? 
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M.  le  I)r  \'AN  IIASSEL  (Pâturages).  — Y a-t-i!  des  ci  is  où  la  hernie 
peut  être  considérée  comme  un  accident  du  travail  ? 

M.  le  IF  HANNECAR  T (Bruxelles).  — La  hernie  considérée  au  point 
de  vue  de  l’application  de  la  loi  belge  sur  les  accidents  du  travail. 

Même  jour,  à S 1/S  heures  de  l’après-midi 

QUESTION  N°  IV.  — Etudier  l’organisation  : a)  des  premiers 
secours  médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail,  b)  des  institutions 
créées  ou  à créer  en  vue  de  la  guérison  définitive  des  suites  d’acci- 
dents. 

Faire  la  description  et  la  critique  des  organisations  actuelles  en  te- 
nant compte  de  : 

i°  La  nature  différente  des  industries  et  des  professions  ; 

2°  L’importance  plus  ou  moins  grande  des  établissements  in- 
dustriels ; 

3°  La  situation  cL  ces  établissements  dans  les  centres  populeux 
ou  dans  les  campagnes: 

M.  le  Dr  ÜL’MS  (Leipzig).  — Die  organisation  des  ersten  Hilfe  bei  Un- 
glücksfàllcn. 

M.  le  Dr  GALLEZ  (Châtelet).  — L’organisation  des  premiers  secours 
médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  MEYER  (Berlin).  — Uber  die  Organisation  des  Rettungswesen 
in  Grossestâdten. 

M.  le  Dr  BORDONI-UFFREDUZZI  (Italie).  — L’organisation  des  pre- 
mieurs  secours  en  cas  d’accidents,  dans  la  ville  de  Milan. 

M.  le  Dr  THISQUEN  (Liège).  — Description  et  critique  des  organisa- 
tions actuelles  au  point  de  raie  général  de  l’inspection  du  travail. 

MM.  les  D"  YAN  KEER BERGEN  et  VAN  LANGENDONCK  (Bru- 
xelles). — L’organisation  des  premiers  secours  à 'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l’Etat  belge. 

M.  le  Dr  NUEL  (Liège).  — Du  choix  du  médecin  traitant  en  cas  d’acci- 
dent du  travail. 

M.  le  Dr  QUERTON  (Bruxelles).  — Les  organisations  médicales  ac- 
tuelles (Hôpitaux  et  Cliniques)  répondent-elles  aux  nécessités  du  traitement 
des  accidents  du  travail  ? 


Mercredi  31  mai,  à 9 heures  du  matin 

QUESTION  N°  IV  (suite). 

MM.  les  Drs  COURT A U LT  et  VERMEULEN  (Paris).  — La  Mécano- 
thépie  appliquée  aux  suites  d’accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  PILET  (Paris).  — Sur  les  résultats  du  travail  médico-méca- 
nique appliquée  aux  suites  d accidents  du  travail. 

M.  le  i)r  DE  MUNTER  (Liège).  — La  supériorité  du  traitement  méca- 
nothérapique dans  les  impotences  fonctionnelles  des  membres  consécutives 
aux  traumatismes  graves. 

M.  le  Pr  DELEARDE  (Lille).  — Sur  un  procédé  de  mécanothérapie  sim- 
pli  liée. 
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M.  le  Dr  GUNZBURG  (Anvers).  — Sur  la  convalescence  des  viclimes 
d’accidents. 

M.  le  Dr  COURTAULT  (Paris).  — Les  ateliers  de  convalescence. 

M.  le  Dr  BOUVET  (Paris).  — Les  complications  locales  évitables  des 
accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  JOSEPH  (Berlin).  — Die  bedeutung chirurgischer  Yerbandstât- 
ten  für  die  Heilung  Unfallverletzer. 

QUESTION  N°  V7.  — Faire  l’étude  des  conséquences  des  trauma- 
tismes (les  troubles  nerveux  post-traumatiques,  les  suites  d’accidents 
pouvant  entraîner  des  invalidités  permanentes,  etc.,  etc.). 

M.  le  Dr  VERSTRAETE  (Lille).  — Considérations  sur  l’hystéro-trau- 
matisme. 

M.  le  l)r  EULENBLTRG  (Berlin).  — Les  troubles  nerveux  et  mentaux 
consécutifs  aux  accidents  électriques. 

Même  jour,  à 2 1/2  heures  de  l'après-midi 

QUESTION  N°  V (suite). 

M.  le  Dr  REGNIER  (Paris).  — Les  troubles  nerveux  post-traumatiques 
et  leurs  conséquences  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  DELEARDE  (Lille).  — Sur  une  manifestation  d’hystéro-tiau- 
matisme.  Cyphose  hystéro-traumatique. 

M.  le  Dr  ERANCHOMME  (Lille).  — Note  sur  un  cas  d’enclavement  du 
nerf  médian  après  un  traumatisme  du  coude. 

M.  le  Dr  BIONDI  (Italie).  — Sur  l’entité  nosographique  des  névroses 
traumatiques. 

MM.  les  Drs  JEANBRAU  et  CUNEO  (Montpellier  et  Paris).  — Le  rôle 
des  traumatismes  dans  Pétiologie,  la  révélation  et  l’aggravation  des  tuber- 
culoses. 

M.  le  I)r  STOBBAERTS  (Bruxelles).  — Les  rapports  du  traumatisme 
avec  la  tuberculose. 

M.  le  Dr  REMY  (Paris).  — sur  les  conséquences  des  fractures  du  poi- 
gnet. 

M.  le  Dr  REMY  (Paris).  — Sur  le  diagnostic  des  fractures  du  calcanéum. 

M.  le  Dr  Paul  FOURNAISE  (Paris).  — Note  sur  les  fractures  du  calca- 
néum considérées  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail. 

M.  le  l)'1  THEBAULT  (Paris).  — Des  phlegmons  et  de  leur  traitement 
par  le  procédé  en  chevalet  de  violon  chez  les  accidentés  du  travail. 

M.  le  Dr  THEBAULT  (Paris).  — Contribution  à l'étude  des  piqûres  de 
poissons. 

M.  le  Dr  SCHANZ  (Dresden).  — Ueber  Fussschmerzcn  nach  l'nfallen. 


Jeudi  1er  juin,  à 9 heures  du  matin 

QUESTION  N°  V (suite). 

M.  le  Dr  NUEL  (Liège).  — De  l’amblyopie  sympathique  et  des  formes 
visuelles  de  la  névrose  traumatique. 

M.  le  DrCOPPEZ  (Bruxelles).  — La  mensuration  du  champ  visuel  dans 
les  affections  nerveuses  traumatiques. 

M.  le  I)r  DE  RIDDER  (Bruxelles).  — Les  affections  oculaires  consécu- 
tives aux  hémorrhagies  traumatiques. 
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M.  le  I)r  RIEDINGER  (Warzburg).  — Ueber  Schlottergelenke  im  An- 
schluss  an  Verletzungen.  (La  laxité  articulaire  au  point  de  vue  accident.) 

M.  le  DrTHEBAULT  (Paris).  — Essai  d’une  classification  des  trauma- 
tismes dépendant  du  travail. 

M.  le  Dr  BLIND  (Alsace).  — Essai  sur  la  psychologie  des  races  dans  ses 
rapports  avec  les  accidents  du  travail. 

QUESTION  N°  VI.  — Etudier  la  simulation  et  les  aggravations 
volontaires  des  suites  d’accidents. 

M.  le  Dr  BIENFAIT  (Liège).  — Sur  la  simulation  chez  les  victimes  d'ac- 
cidents du  travail. 

M.  le  I)r  BAUDRV  (Lille).  — Simulation  et  aggravations  volontaires 
des  blessures  de  l’œil  à la  suite  d’accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  SAND  (Brupxelles).  — La  simulation  en  ce  qui  concerne  les  né- 
vroses et  les  traumatismes. 

M.  le  I)1  BUNING  (Deventer).  — La  simulation  et  les  aggravations  des 
suites  d’accidents. 

Même  jour,  à S 1/2  heures  de  l’après-midi 

QUESTION  N°  VII.  — a)  Prophylaxie  en  matière  d’accidents  du 
travail  ; 

M.  le  I)r  DELANTSHEERE  (Bruxelles).  — La  prophylaxie  des  trauma- 
tismes oculaires  du  travail. 

M.  le  DrTHIEM  (Cottbus).  — L’effort  excessif  comme  cause  d’accidents. 

b)  Statistique  des  accidents  du  travail  ; 

M.  le  Dr  ÜEMARBA I X (Anvers).  — Sur  une  statistique  de  14,000  cas 
d’accidents  du  travail. 

c)  Expertise  médicale  en  matière  d’accidents  du  travail. 

M.  le  l)‘  REMY  (Paris).  — L’évaluation  des  incapacités  permanentes 
basée  sur  la  physiologie  des  fonctions  ouvrières  des  diverses  parties  du 
corps. 

M.  le  Dr  NUEL  (Liège).  — La  capacité  de  concurrence  dans  l’évalua- 
tion des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail. 

M.  le  I)r  VULPIUS  (Heidelberg).  — Der  Arzt  als  Begutachter  Unfall- 
verletzer.  Le  médecin  comme  expert  dans  les  accidents  du  travail. 

M.  FEOLDE  (Paris).  — L’expertise  médicale  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

M.  le  Dr  JEANBRAU  (Montpellier).  — Un  blessé  assuré  peut-il  refuser 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétanique? 

M.  le  Dr  DEARDEN  (Londres).  — The  investigation  of  industrial  acci- 
dents by  the  certifying  Surgeon. 

Même  jour,  à *7  1/2  heures.  Banquet 


Vendredi  S juin  1905 

Excursion  à Spa. 

Samedi  3 juin  1905 

Excursion  à Namur,  Salzinnes,  Ronet. 


COMPTE  RENDU  DES  SEANCES 


SÉANCE  D’INAUGURATION 


Lundi  29  mai  1905 

La  séance  est  ouverte  à io  heures  dans  la  salle  académique  de 
l’Université  de  Liège,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Pety  de 
Thozée,  gouverneur  de  la  province  de  Liège. 

Prennent  place  au  bureau  : 

MM.  les  Drs  Mœller  et  von  Winiwarter,  présidents;  G liber  r, 
Barbier,  Van  Keerberghen,  Francotte,  vice-présidents;  Poëi.s, 
secrétaire-général;  Ru.rsch,  secrétaire-général  adjoint;  Sand,  se- 
crétaire. 

M.  le  Prof,  von  Winiwarter  (Liège),  président  du  Comité  d’or- 
ganisation, prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Permettez-moi,  avant  que  nous  commencions  nos  travaux,  le 
prendre  la  parole  et  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  dans  notre  chère 
ville  de  Liège;  elle  est  prête  à vous  recevoir  et  fière  de  devenir  pour 
quelques  jours  le  siège  du  premier  Congrès  international  médical 
des  Accidents  du  Travail,  qui  ait  été  organisé  en  Belgique. 

A l’heure  qu’il  est,  au  moment  où  notre  Exposition  attire  des  \i- 
siteurs  de  partout,  on  ne  pouvait  évidemment  pas  choisir  un  lieu 
de  réunion  plus  favorable.  Mais,  abstraction  faite  de  l’Exposition,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai,  que  Liège  constitue  la  ville  par  excellence 
pour  un  Congrès  tel  que  le  nôtre.  Liège,  où  l’entraînement  hérédi- 
taire par  le  travail  manuel  a façonné  la  population  et  créé  une  at- 
mosphère à part,  dans  laquelle  le  travail  de  force  produit  chez  l’ou- 
vrier la  passion  de  l’athlétisme,  tandis  que  le  travail  de  précision  lui 
donne  le  sentiment  de  l’art. 

Le  projet  de  convoquer  à Liège  une  réunion  de  personnes  s’inté- 
ressant aux  accidents  du  travail,  de  médecins  surtout,  a rencontré 
l’accueil  le  plus  encourageant,  en  Belgique  comme  à l’étranger. 
Grâce  à un  concours  de  tous  les  dévouements,  les  promoteurs  de 
l’idée  ont  pu  la  réaliser  sur  des  bases  larges,  dignes  de  son  impor- 
tance. 
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11  est  de  mon  devoir  d’adresser  les  premiers  remerciements  à Sa 
Majesté  le  Roi,  qui  nous  a fait  le  grand  honneur  d’accorder  son  haut 
patronage  au  Congrès.  En  nous  donnant  cette  preuve  de  sa  bienveil- 
lance, 11  a manifesté  tout  l’intérêt  qu’il  porte  aux  importants  pr  > 
blêmes  de  l’Economie  sociale.  (Applaudissements). 

Nous  devons  remercier  ensuite  M.  le  Ministre  Fraxcotte  et  M.  le 
Ministre  Van  der  Bruggen,  qui  ont  daigné  accepter  la  présidence 
d’honneur  du  Congrès.  (Applaudissements). 

M.  le  Ministre  du  Travail,  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  le 
Collège  échevinal  de  Eiége  et  le  Comité  exécutif  de  l’Exposition  ont 
donné  leur  appui  au  Congrès  par  l’institution  d’une  Commission  de 
patronage  et  par  l’allocation  de  subsides.  Nous  les  en  remercions 
vivement. 

Merci  aussi  aux  Gouvernements  étrangers,  merci  à MM.  Ber- 
nacchi,  de  Milan;  Guerra,  de  Barcelone;  Palmé,  de  Suède;  Rf.my, 
de  Paris  ; Kooperberg,  d’Amsterdam  ; Thiem,  de  Cottbus,  et  Hofea, 
de  Berlin,  qui  ont  bien  voulu  organiser  les  commissions  de  patro- 
nage étrangères. 

Vous  m’autoriserez  aussi  à exprimer  notre  reconnaissance  à nos 
dévoués  fonctionnaires,  MM.  les  Drs  Roersch  et  Sand,  sans  les- 
quels le  secrétaire  général,  M.  le  Dr  Poëls,  la  cheville  ouvrière  du 
Congrès,  n’aurait  pas  pu  exécuter  son  travail  d’organisation.  (Ap- 
plaudissements) . 

Je  crois  enfin  de  mon  devoir,  au  nom  du  Congrès,  de  rendre  hom- 
mage à notre  Alma  Maier,  à l’Université  de  Liège,  qui  nous  donne 
l’hospitalité  dans  la  Salle  académique.  En  effet  nous  sommes  réunis 
ici  sur  le  sol  universitaire,  foyer  de  la  science  indépendante,  où  toute 
idée  généreusement  humanitaire  trouva  et  trouvera  toujours  un  écho. 
Que  ce  lieu  nous  soit  propice,  et  de  bon  augure  pour  le  résultat  de 
nos  travaux  ! 

Dès  à présent,  je  me  crois  autorisé  à poser  à leur  égard  un  pro- 
nostic favorable,  en  constatant  combien  nombreux  sont  ceux  qui  ont 
répondu  à l’appel  du  Comité  d’organisation  : huit  cent  vingt-quatre 
membres,  dont  cinq  cent  soixante-quinze  adhérents  étrangers  se  sont 
inscrits.  Plus  de  soixante  travaux  ont  été  reçus  par  le  secrétaire  gé- 
néral ! Merci  à vous  tous,  Messieurs,  merci  surtout  aux  membres  i ap- 
porteurs ! Vous  avez  reconnu  que  le  premier  Congrès  médical  des 
accidents  du  travail,  tenu  en  Belgique,  devait  présenter  un  intérêt 
général,  et  que,  tout  d’actualité,  il  touchait  aux  plus  importants 
problèmes  de  l’économie  sociale. 

A première  vue,  les  questions  de  notre  programme  paraissent  en 
être  très  éloignées  : l 'élude  des  lésions  traumatiques  ci  des  affections 
posttraumatiques  ; — l'organisation  des  premiers  secours  aux  bles- 
sés ; — la  prévention  ci  la  statistique  médicales  en  matière  d'acci- 
dents du  travail.  — En  effet,  notre  tâche  serait  assez  simple  et  près- 


49  — 


que  facile,  si  nous  ne  devions  considérer  qu’un  but  scientifiquement 
médical.  Nous  n’aurions  qu’à  appliquer  les  principes  de  l’art  de  gué- 
rir, établis  par  l’expérience.  Mais  ces  questions  se  compliquent  d’élé- 
ments d’ordre  social  du  moment  qu'il  s’agit  de  blessés  du  travail. 
La  législation  intervient  pour  protéger  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers 
et  sauvegarder  leurs  intérêts,  ainsi  que  ceux  de  l’industrie.  En  sou- 
mettant à une  règlementation  et  par  conséquent  à une  jurisprudence 
spéciale  les  questions  d’intérêt  résultant  chez  un  ouvrier  des  lésions 
professionnelles,  la  législation  a transformé  l’accident  tout  court  de 
jadis  en  accident  du  travail. 

Par  le  fait,  elle  a imposé  aux  médecins  des  devoirs  nouveaux,  d’un 
ordre  social  bien  plus  médical  et  a fait  naître  la  spécialité  la  plus 
récente  : la  médecine  des  accidents  du  travail,  U nfallheiikunde  des 
Allemands. 

Les  lois  sur  les  accidents  se  sont  imposées  en  présence  du  dévelop- 
pement extraordinaire  de  l’industrie  et  de  sa  conséquence  inévitable, 
l’accroissement  du  nombre  des  victimes  dans  la  lutte  de  l’homme 
contre  la  matière.  Jamais  du  reste,  à aucune  époque  de  l’histoire, 
on  n’a  attribué  une  valeur  aussi  grande  à la  vie  de  l’homme,  qu’on 
ne  le  fait  actuellement,  en  ce  temps,  appelé  l’ère  des  machines.  Or. 
un  objet  précieux  courant  un  risque  quelconque . exige  l’assurance . 

L’Allemagne  a le  mérite  d’avoir,  avant  tous  les  autres  pays  d’Eu- 
rope, adopté  le  principe  des  assurances  obligatoires  contre  les  acci- 
dents du  travail;  elle  a,  de  plus,  institué  un  tribunal  suprême,  a le 
Reichsversicherungsamt  »,  appelé  à se  prononcer  en  dernière  ins- 
tance sur  tous  les  différends  en  matière  d’accidents  et  d’assurance 
ouvrière. 

C’est  grâce  aux  documents  authentiques  fournis  par  des  offices 
de  ce  genre,  que  la  « Lrnfallheilkunde  » prendra  le  caractère  d’une 
science  exacte  ne  se  basant  pas  sur  des  spéculations,  mais  sur  des 
faits,  et  qu’elle  rendra  des  services  de  plus  en  plus  importants  aux 
médecins  aussi  bien  qu’aux  ouvriers. 

Mais  n’anticipons  pas  sur  l’avenir. 

Pour  le  moment,  nous  nous  trouvons  encore  dans  une  période 
d’incertitude,  de  tâtonnements,  d’expérimentation  pour  beaucoup 
de  sujets. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  des  soins  médicaux,  l’évolution 
de  l’incapacité  professionnelle,  l’intervention  de  l’Etat,  etc.,  il  reste 
de  nombreuses  questions  à résoudre,  des  lacunes  à combler,  peut- 
être  même  des  errements  à redresser. 

Seul,  le  critérium  de  l’expérience  secondée  par  le  temps,  nous 
apprendra  si  nous  marchons  dans  la  bonne  voie.  Notre  Congrès, 
je  l’espère,  j’en  suis  même  convaincu,  nous  fera  faire  quelques  pas 
en  avant  et  si  même  nous  ne  parvenons  pas  très  loin,  au  moins  pour- 
rons-nous éclairer  la  route  pour  ceux  qui  nous  suivront.  — Et  main- 
tenant, Messieurs,  au  travail  ! ( Applaudissements .) 
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Je  déclare  ouvert  le  premier  Congrès  international  médical  des 
accidents  du  travail. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à AI.  Poëls,  secrétaire-général  du 
Comité  d’organisation,  qui  s’exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Pendant  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  s’est  réalisé  un  ac- 
croissement énorme  de  la  production  industrielle,  par  suite  de  la 
mise  en  œuvre  des  forces  mécaniques,  qui  rapidement  prirent  la 
place  de  la  force  humaine.  Mais  cette  substitution,  à côté  d’avan- 
tages incontestables,  eut  une  malheureuse  conséquence  : partout 
on  vit  augmenter,  dans  d’inquiétantes  proportions,  le  nombre  des 
accidents  et  celui  des  victimes  du  travail. 

Sans  cesse,  s’accrut  aussi  la  légion  de  ceux  qui,  frappés  d’im- 
potence professionnelle,  ne  purent  plus  subvenir  à leurs  besoins 
par  un  travail  régulier. 

Des  hommes  de  cœur  s’en  émurent  et  décidèrent  de  faire  appel 
aux  lumières  et  à la  compétence  d’économistes,  de  juristes,  d’ingé- 
nieurs et  d’industriels,  afin  de  parer  à ces  infortunes. 

Ce  fut  l’origine  des  Congrès  internationaux  des  accidents  du 
travail  et  des  assurances  sociales. 

Dans  ces  réunions,  on  se  préoccupa,  avant  tout,  vu  l’urgence, 
de  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  survenus 
pendant  le  cours  du  travail  et  des  mesures  à prendre  pour  com- 
battre, autant  que  possible,  les  dangers  de  l’outillage  industriel 
moderne. 

On  ne  saurait  trop  rendre  hommage  aux  membres  de  ces  con- 
grès, car  c’est  grâce  à leurs  travaux  que  les  législateurs  ont  pu 
élaborer  des  lois  d’une  grande  portée  sociale  et  que  les  industriels 
sont  parvenus  à perfectionner  leurs  appareils  préventifs. 

Il  est  consolant  de  pouvoir  dire  qu’à  l’heure  actuelle,  dans  tous 
les  pays  voisins  et  demain  en  Belgique,  celui  qui  tombe  sur  le 
champ  de  bataille  industriel  est  sous  la  protection  d’une  loi  huma- 
nitaire qui  lui  assure  une  indemnité  le  mettant  à l’abri  de  la  misère. 

Un  autre  avantage,  et  non  des  moindres,  de  l’application  des 
lois  sociales  est  l’évolution  qu’a  subi  la  partie  de  la  médecine  qui 
se  rapporte  spécialement  à l’étude  des  affections  traumatiques  et  aux 
soins  à donner  aux  accidentés. 

Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  allemande,  la  première  en  date, 
nous  avons  vu  se  produire  un  mouvement  scientifique  important, 
qui  a donné  lieu  à la  création  d’une  branche  spéciale  de  notre  art 
appelée  « Unfallheilkunde  ». 

En  prononçant  ce  mot,  un  nom  nous  vient  à l’esprit  : c’est  celui 
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d’un  des  promoteurs  de  cette  science  : M.  le  professeur  Thiem, 
le  fondateur  du  Monalsschrift  fur  Unfallheilknnde,  dont  les  pre- 
mières pages  parurent  il  y a plus  de  dix  ans. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  traités  généraux  sur  la  matière 
ont  été  publiés  par  des  savants  distingués,  dont  il  est  de  circon- 
stance aujourd’hui  de  rappeler  les  noms  : Ce  sont  MM.  Kaufmann, 
Becker,  Waibel,  GoJebiewski,  Dittrich,  Miller,  Thoinot,  Gllive,  Le 
Meignen,  Forgue,  Jeanbrau  et  d’autres  encore. 

La  médecine  des  accidents  a pris  une  extension  telle  qu’il  nous 
serait  impossible  d’en  donner  ici  un  aperçu  succinct.  En  effet, 
pour  la  période  décennale  de  1890  à 1900,  en  collaboration  avec  M.  le 
Dr  Thiltges,  nous  avons  recueilli  plus  de  7,000  indications  biblio- 
graphiques relatives  à cette  science. 

Malgré  tous  ces  travaux,  beaucoup  de  points  restent  obscurs, 
nombre  de  problèmes  méritent  d’être  soumis  à une  discussion  ap- 
profondie. 

Qu’est-ce,  en  effet,  qu’un  accident  du  travail  ? Il  n’est  point 
aisé  de  le  préciser.  Nous  ne  voulons  pour  preuve  que  les  multiples 
définitions  qui  en  ont  été  proposées.  L’accord  sur  une  définition 
uniforme  est  loin  d’être  parfait  et  nous  doutons  même  qu’il  puisse 
l’être  jamais,  puisque  les  législations  sur  la  matière  ne  sont  nul- 
lement identiques. 

En  ce  moment,  les  économistes  et  les  juristes  se  préoccupent 
d’étendre  les  bienfaits  de  ces  lois  aux  victimes  des  maladies  pro- 
fessionnelles. 

Dans  quelle  mesure  cette  extension  est-elle  possible  ? C’est  à 
vous,  Messieurs,  qu’il  appartient  d’en  fournir  les  éléments  d’ap- 
préciation aux  législateurs. 

A côté  des  accidents  nettement  caractérisés,  il  est  une  série  de 
cas  appelés  « incertains  »,  qui,  presque  chaque  jour,  sont  l’objet 
de  controverses  : la  hernie,  par  exemple. 

Quand  cette  infirmité  est-elle  un  accident  du  travail  ? Il  suffit  de 
parcourir  les  nombreuses  études  publiées  sur  « la  hernie-accident  » 
pour  être  convaincu  que  ce  problème  n’a  pas  reçu  une  solution 
ferme. 

Si  nous  analysons  à leur  tour  les  principales  lésions  et  affec- 
tions traumatiques,  nous  rencontrons  des  faits  nombreux,  qui,  jus- 
qu’à ce  jour,  n’ont  pas  reçu  une  interprétation  scientifique  précise. 
Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  nature  de  certaines  névroses  et  psy- 
choses survenues  consécutivement  à des  accidents. 

Puissent  nos  discussions  contribuer  à résoudre  les  problèmes 
obscurs  que  comportent  ces  affections,  qui,  parfois,  sont  invoquées 
abusivement  dans  le  but  d’obtenir  des  indemnités  élevées. 

Il  est  à remarquer  que  le  médecin  commis  par  la  justice  en  qua- 
lité d’expert  a pour  devoir  de  dépister  les  fraudes  et  les  simula- 
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lions,  de  manière  que  les  juges  puissent  faire  une  application  équi- 
table des  lois. 

Tâche  incontestablement  ardue  et  qui  met  souvent  notre  sagacité 
à l’épreuve,  faute  de  moyens  précis  permettant' de  démontrer  d’une 
façon  évidente  la  mauvaise  foi  du  simulateur. 

11  importe  donc  que  nos  efforts  tendent  à compléter  davantage 
ce  chapitre  de  l’expertise  médicale. 

En  signalant  à votre  attention  ces  différentes  questions,  nous 
indiquons  ipso  facto  la  partie  essentiellement  scientifique  du  pro- 
gramme élaboré  par  votre  Comité  d’organisation. 

Nous  avons  estimé,  Messieurs,  que  là  ne  devait  pas  être  la  limite 
de  notre  entreprise  indépendante  et  désintéressée.  Préoccupés  de  faire 
œuvre  scientifique,  nous  n’avons  pas  perdu  de  vue  que  nous  avions 
une  autre  mission  à remplir. 

Ceux  d’entre  vous  qui  ont  été  attachés  à des  services  hospita- 
liers ont  remarqué  souvent,  avec  un  sentiment  de  compassion,  l’état 
déplorable  dans  lequel  les  blessés  leur  étaient  présentés. 

Faute  de  soins  intelligents  dès  l’instant  de  l’accident,  faute  d’un 
transport  bien  ordonné,  les  malheureuses  victimes,  si  elles  n’expi- 
raient pas  à ia  suite  de  longues  souffrances,  conservaient  toute 
leur  vie  des  impotences  fonctionnelles  qui  les  réduisaient  à des 
non  valeurs  industrielles. 

Faut-il  dire,  Messieurs,  que  la  réglementation  des  premiers  se- 
cours est  également  de  notre  compétence  ? 

Certes,  il  vous  appartient  d’en  fixer  les  principes  et  de  recher- 
cher les  moyens  d’application  les  plus  pratiques  et  les  plus  effi- 
caces. 

Le  Comité  organisateur  a fait  appel  au  concours  des  industriels 
et  de  toutes  les  personnes  s’intéressant  aux  problèmes  d’économie 
sociale  parde  qu’il  a estimé  qu’en  l’occurence  Iteurs  conseils  se- 
raient un  précieux  appoint.  En  effet,  nous  ne  pouvons  pas  oublier 
que  l'organisation  des  premiers  secours  ne  peut  être  ne  varieiur  ; 
elle  doit  s’adapter  à des  conditions  spéciales  et  différentes,  ainsi  que 
le  spécifie  le  libellé  de  la  quatrième  question  du  programme. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  vous  entretenir  un  instant  d’un  projet 
qui  bientôt  verra  le  jour  en  notre  pays.  Il  s’agit  de  la  création 
d’une  association  nationale  ayant  pour  but  d’organiser,  dans  les 
centres  industriels  et  les  principales  villes,  les  premiers  secours  en 
cas  d’accidents  avant  l’arrivée  d’un  médecin  et  de  s’entendre,  à 
cet  effet,  avec  les  organismes  similaires  formés  antérieurement. 

Dès  la  clôture  de  cette  réunion,  les  promoteurs  de  cette  entre- 
prise se  mettront  à l’œuvre  en  utilisant  les  enseignements  contenus 
dans  vos  travaux  et  les  résultats  de  vos  discussions. 

Cette  première  sanction  pratique  sera  une  preuve  de  l’utilité  de 
ce  Congrès. 


* * * 
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ii s’en  faut  que  la  tâche  du  médecin  soit  terminée  lorsqu’à  une 
victime  d’accident,  il  aura  prodigué  ses  premiers  soins  en  vue 
d'éviter  les  souffrances  et  les  complications.  Il  devra  instituer,  en- 
suite, un  traitement  approprié,  de  manière  que  la  réparation  ana- 
tomique soit  obtenue  à brève  échéance. 

Mais,  alors  même  que  la  cicatrisation  des  tissus  lésés  sera  ter- 
minée, l’ouvrier  ne  sera  pas  toujours  apte  à reprendre  son  travail 
habituel.  Il  devra  être  soumis  préalablement  à des  traitements  spé- 
ciaux, afin  d’obtenir  la  réparation  fonctionnelle,  ce  que  l’on  appe'le 
la  consolidation  de  la  blessure.  Desideratum  qui  sera  notre  constant 
objectif,  afin  que  l’ouvrier  puisse  le  plus  tôt  possible  bénéficier  de  la 
totalité  de  son  salaire. 

Les  nombreux  rapports  relatifs  à ces  trois  périodes  de  traitement 
témoignent  chez  leurs  auteurs  de  préoccupations  conformes  au  but 
humanitaire  que  nous  poursuivons. 

Avant  de  terminer,  il  reste  à signaler  les  travaux  qui  ont  pour 
objet  la  prophylaxie,  la  statistique  et  l’expertise  médicale  en  ma- 
tière d’accidents  et  qui  complètent  d'une  façon  avantageuse  notre 
programme. 

« La  question  des  accidents,  a dit  M.  Cheysson,  est  au  premier 
rang  de  celles,  où  tous  les  hommes  de  cœur  peuvent  se  rencontrer, 
oublier  ce  qui  les  sépare  et,  malgré  la  diversité  de  leurs  points  de 
vue  nationaux  ou  individuels,  se  rapprocher  sur  ce  terrain  parti- 
culier par  la  communauté  de  leurs  aspirations,  pour  y collaborer 
au  soulagement  de  leurs  frères  du  travail,  c’est-à-idire  à une  œuvre 
qui  dépasse  les  frontières  de  chaque  pays  et  embrasse  toute  l’huma- 
nité. » 


Ces  paroles  si  généreuses,  prononcées  au  sein  d’une  assemblée 
d’économistes,  sont  également  de  mise  en  cette  circonstance. 
Ou’elles  nous  servent  de  guide  dans  nos  débats  et  nous  avons  la 
conviction  que  ce  Congrès  sera  fécond  en  enseignements  scientifiques 
et  qu’il  contribuera  à améliorer  le  bien-être  physique  et  moral  des 
victimes  du  travail.  (Applaudissements). 

M . le  Prof.  Nuel  ( Liège)  propose  de  former  le  Bureau  définitif  des 
membres  du  Bureau  du  Comité  d’organisation.  (Acclamations.) 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  du  Bureau. 

M.  le  Dr  Dejace  (Flémalle)  demande  au  Bureau  de  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  Congrès  est  souverain. 

M.  le  Président  dit  que  le  Congrès  est  évidemment  souverain  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  de  son  ordre  du  jour. 
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M.  le  Dr  Poëls,  secrétaire  général.  — Messieurs,  je  vous  propose 
de  nommer  vice-présidents  d’honneur  de  notre  Congrès  : 

M.  le  baron  de  Pilleurs  d’IIiegaert,  Gouverneur  de  la  province  de 
Limbourg  ; 

S.  Exc.  M.  Auguste  Gonsalez  Besada,  Ministre  de  l’intérieur  du 
royaume  d’Espagne; 

S.  Exc.  M.  Dubief,  Ministre  du  Commerce,  de  l’Intérieur,  des 
Postes  et  Télégraphes  de  la  République  française; 

S.  Exc.  M.  le  Dr  A.  Kuyper,  Ministre  de  l’Intérieur  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ; 

S.  E xc.  M.  Luigi  Rava,  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie 
et  du  Commerce  du  royaume  d’Italie  ; 

c>.  Exc.  M . W estring,  Ministre  de  l’Intérieur  du  royaume  de  Suède  ; 

S.  Exc.  M.  Eychen,  Ministre  d’Etat  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. ( Acclamations .) 

M.  le  Dr  Poëls  propose  aussi  de  nommer  vice-présidents  du  Con- 
grès : 

Pour  l’Allemagne,  M.  Thiem  ; 

Pour  le  Danemark,  M.  Tscherning  ; 

Pour  l’Espagne,  M.  Guerra  y Estape  ; 

Pour  la  France,  MM.  Redard  et  Desjardins; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Oliver; 

Pour  l’Italie,  MM.  Bernacchi,  Magaldi  et  Randone  ; 

Pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ; MM.  Elescli  et  Weber  ; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  Kooperberg  ; 

Pour  la  Suède,  M.  Akerman.  ( Acclamations ). 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  de  la  liste  des  délégués  des 
Gouvernements  étrangers  et  des  Ministères  belges  : 

i°  Pour  la  France  : MM.  Georges  Paulet,  Directeur  de  l’assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales,  et  Abel  Desjardins,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  aide  d’anatomie  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Secré- 
taire  de  la  Commission  d’hvgiène  industrielle  au  Ministère  du  Com- 
merce ; 

2°  Pour  l’Italie  : M . le  Commandeur  Dr  Vincenzo  Magaldi,  Inspec- 
teur général  du  Crédit  et  de  la  Prévoyance,  délégué  du  Gouverne- 
ment ; le  Docteur  Giovanni  Randone,  général  du  corps  de  santé 
militaire  à Rome,  délégué  du  Ministère  de  la  guerre  et  de  la  Croix 
Rouge  italienne  ; 

3°  Pour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  : M.  le  Dr  Auguste 

Flesch,  médecin  à Rumelange,  Vice-président  du  Collège  médical 
et  M.  le  Dr  Auguste  Weber,  médecin  à Eich,  tous  deux  médecins  de 
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district  de  l’Association  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail, 
dans  le  Grand  Duché. 

De  son  côté,  l’Association  susmentinonée  a encore  délégué  : M.  le 
Dr  Philogone  Nepper,  médecin  à Ettelbruck,  membre  du  Collège 
médical  du  Grand  Duché;  M.  le  Dr  Ernest  Drussel,  médecin  à Fch- 
ternach,  et  M.  Urbany,  secrétaire  de  l’Association. 

4°  Pour  l’Espagne  : M.  le  Dr  Guerra  y Estapé,  de  Barcelone 

5°  Pour  les  Pays-Bas  : M.  le  Dr  Ph.  Ivooperberg,  Conseil  médical 
de  la  Banque  d’assurances  de  l’Etat,  à Amsterdam  ; 

6°  Pour  le  Portugal  : Son  Exc.  M.  le  comte  d’Azevedo  Silva,  en- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à Bruxelles. 

Pour  le  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail  de  Belgique  : 

M.  le  Dr  Glibert,  inspecteur-médecin  principal  du  travail,  à 
Bruxelles. 

Pour  le  Ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes  : 

M.  Blanquaert,  conseiller  honoraire,  à Bruxelles; 

M.  Doyen,  ingénieur  principal,  à Bruxelles; 

M.  Gaignaux,  chef  de  division,  à Bruxelles; 

M.  le  D'  Van  Keerberghen,  médecin-agréé,  à Bruxelles; 

M.  le  Dr  de  Lantsheere,  médecin  -oc  u 1 i ste-ag  r éé , à Bruxelles; 

M.  le  D1'  Van  Langendonck,  médecin-agréé,  à Bruxelles. 


M.  le  baron  Van  der  Bruggen,  Ministre  de  l’Agriculture,  s’excuse 
de  ne  pouvoir  assister  au  Congrès,  par  suite  d’un  engagement  anté- 
rieur. 

M.  l>e  professeur  Brouardel  et  M.  Paulet,  Directeur  de  l’assurance 
et  de  la  prévoyance  au  Ministère  du  Commerce,  retenus  à Paris  par 
un  autre  Congrès,  s’excusent.  M.  Bernacchi,  M.  le  professeur  Hoffa 
et  M.  Van  Troijen,  s’excusent  également. 


La  séance  est  levée  à 1 1 h.  3/4. 


Lundi  39  mai  1905  (après-midi) 


Présidence  de  M.  le  I)1'  vox  Winiwarter 


QUESTION  n°  I.  — Définition  de  l’accident  du  travail. 

M.  le  Dr  Thébaelt  (Paris)  développe  son  rapport  intitulée  Essai 
d’une  définition  de  l’accident. 

M.  le  Dr  KoqIerberg  (Amsterdam)  développe  son  rapport  intitu- 
lé : Het  bedrijfs-ongeval  ait  hct  oogpunt  dcr  nedcrlandsche  ongeval- 
lenwet  ( L’accident  du  travail  considéré  au  point  de  vue  de  la  loi  néer- 
landaise sur  les  accidents)  et  ajoute  : 

Toute  définition  est  difficile,  mais  de  toutes  les  définitions  il  paraît 
que  la  définition  de  l’idée  « accident  » est  une  des  plus  difficiles,  jus- 
qu’ici  toutes  les  solutions  trouvées  n’ont  qu’une  valeur  approxi- 
mative ; plusieurs  d’entre  elles  ne  peuvent  plus  prétendre  au  titre 
de  définition  ; ce  ne  sont  plus  que  des  descriptions.  Cependant  la 
mise  en  pratique  dans  presque  tous  les  pays  les  lois  sur  les  accidents 
nous  accule  à la  nécessité  de  chercher  et  de  trouver  une  définition 
indispensable  à ceux  qui  ont  journellement  à s’occuper  de  ces  ques- 
tions. 

De  là  les  efforts  répétés  et  assidus  aboutissant  aux  trouvailles  ingé- 
nieuses, qui  nous  sont  présentées  de  divers  côtés  comme  les  fruits  de 
méditations  scientifiques  et  d’aspirations  pratiques. 

Je  ne  crains  pas  di’être  contredit  en  avançant  que  tous  les  défini- 
tions, connues  jusqu’à  ce  jour,  ont  une  base  Scientifique  ; je  pense 
donc  que  vous  n 'approuverez  pas  INI.  Thébault,  lorsqu’il  dit  (p.  2 de 
son  étude)  que  les  définitions  juridiques  ne  reposent  sur  aucun  fait 
scientifique.  Une  telle  affirmation  ne  peut  être  soutenue  qu’en  niant 
totalement  la  science  juridique,  ou  en  la  soumettant  à la  science  médi- 
cale. Xi  l’une  ni  l’autre  de  ces  alternatives  ne  peut  être  admise.  Long- 
temps avant  le  moment  où  notre  profession  devint  scientifique,  le 
droit  se  targuait  déjà  de  l’être  et  quoique  la  science  médicale  ait  fait 
des  progrès  gigantesques,  elle  est  encore  maintes  fois  trop  peu  cer- 
taine de  ses  faits  et  gestes  pour  qu’une  grande  discrétion  vis  à vis  des 
autres  sciences  et  notamment  vis  à vis  de  la  science  juridique,  ne  nous 
soit  imposée.  Dire  alors  que  les  définitions  juridiques  ne  reposent  pas 
des  faits  scientifiques,  me  paraît  être  une  vérité  très  discutable.  Non, 
les  définitions  du  droit,  quoique  imparfaits,  ne  méritent  pas  d être 
traitées  en  quantité  négligeable. 
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Supposons  cependant  que  les  définitions  à base  juridique  soient 
de  peu  de  valeur,  est-ce  que  cédés  que  les  médecins  légistes  nous  ont 
fournies  jusqu’ici  sont  parfaites  ? Déjà  j’ai  fait  remarquer  que  la 
plupart  n’ont  qu’une  valeur  approximative.  Je  constate  que  M.  Thé- 
bault  a très  bien  fait  ressortir  les  imperfections  de  quelques-unes 
d’entre  elles'.  Il  est  donc  tout  à fait  explicable  qu’il  ait  cherché  à en 
donner  une  qu’il  espère  naturellement  faire  adopter  par  ce  Congrès. 
A-t-il  réussi  ? Avant  de  répondre  à cette  demande,  il  me  faut  poser 
une  autre  question  : Est-il  possible  de  donner  une  définition  complète 
générale  et  universelle  de  l’accident  du  travail  ? Pour  que  cette  défi- 
nition soit  générale  et  universelle,  il  faut  avant  tout  écarter  les  diffi- 
cultés du  langage  ; il  faut  commencer  par  nous  mettre  d’accord  sur 
la  signification  des  mots.  Ainsi  aucun  Allemand,  aucun  Autrichien, 
aucun  Suisse,  aucun  Norvégien,  aucun  Hollandais  ne  peut  accepter 
le  mot  « accident  » dans  le  sens  que  très  souvent  on  rencontre  chez  les 
auteurs  Français  et  Belges.  Lisez  le  programme,  lisez  le  rapport  de 
M.  Thébault  p.  6),  vous  y voyez  : « l’accident  est  une  lésion  corpo- 
relle produite  par  une  cause  externe.  » Et  (p.  10)  le  même  auteur 
continue  : « Où  est  l’accident  ? la  plaie  » Non,  M.  Thébault,  la  lésion, 
ht  plaie  n’est  pas  l’accident,  ne  peut  jamais  être  l’accident.  Elle  en  est 
la  suite,  ou  si  l’on  veut  une  partie.  L’événement  soudain  qui  cause 
la  lésion,  la  plaie,  qui  cause  la  hernie,  voilà  l’accident.  Or,  dans  sa 
définition  même,  M.  Thébault  fait  très  bien  la  différence  ; pourquoi 
alors  ne  pas  être  conséquent  sur  ce  point  ? Je  crois  que  c’est  la  cou- 
tume qui  fait  agir  ainsi,  et  j’espère  que  par  la  réflexion  on  parviendra 
à écarter  du  débat  cette  difficulté. 

cJne  seconde  condition  que  doit  remplir  une  définition,  c’est  d’être 
courte  et  de  ne  pas  contenir  plus  que  le  strict  nécessaire.  Or,  la  défi- 
nition de  M.  Thébault  ne  me  paraît  pas  satisfaisante  sous  ce 
rapport. 

L’action  d’une  cause  extérieure,  par  exemple  le  lumbago  trauma- 
tique, qui  n’a  d’autre  cause  qu’un  mouvement  du  corps  maladroit 
ou  inattendu.  Si  l’on  veut  néanmoins  maintenir  la  cause  extérieure 
il  n’est  pas  nécessaire  d’énoncer  les  causes  d’ordre  mécanique,  phy- 
sique ou  chimique,  le  terme  cause  extérieure  est  suffisant. 

Il  me  paraît  aussi  superflu  que  l’action  ne  se  répète  pas.  Quand  un 
forgeron,  au  cours  de  son  travail,  est  frappé  par  le  marteau  d’un 
camarade,  ce  fait  n’entraîne  pas  tout  d’abord  une  plaie  ou  une  con- 
tusion, mais  si  peu  après  un  second  coup  de  marteau  le  blesse  encore, 
l’action,  en  se  répétant  constitue  l’accident.  — Enfin,  le  second  alinéa 
de  la  définition  pourrait  être  supprimé,  ainsi  que  le  dernier,  qui  ré- 
sulte du  premier. 

M.  le  Dr  Thébault  (Paris).  — Je  crains,  mon  cher  confrère,  que 
les  difficultés  de  la  langue  française  avec  laquelle  vous  avouez  vous 
même  être  peu  familiarisé,  ne  m’ont  pas  permis  de  me  faire  com- 
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prendre  avec  toute  la  clarté  désirable  et  je  suis  persuadé  que  si  le 
temps  ne  nous  était  pas  limité,  nous  tomberions  certainement  d’ac- 
cord et  que  vous  accepteriez  avec  moi  les  termes  de  mon  rapport. 

M.  le  i)r  Rf.m Y t Paris).  — Le  médecin  n’a  pas  à définir  l’accident 
lui-même  ni  les  conditions  qui  le  rattachent  au  travail.  C’est  au  juge 
à affirmer  ces  derniers. 

Il  me  semble  que  le  médecin  ne  doit  pas  vouloir  faire  plus  que  le 
législateur  qui  n’a  pas  pris  le  soin  de  faire  la  définition. 

Le  rôle  du  médecin  a été  bien  défini  par  le  Dr  Kooperberg,  il  est  de 
noter  les  conséquences  de  l’événement  dont  se  plaint  l’ouvrier  et  de 
rechercher  s’il  est  possible  de  les  rattacher  à la  cause  déclarée. 

1!  n’y  a pas  de  lésions  ni  de  maladies  spéciales  comme  suites  des  ac- 
cidents du  travail  ; toute  lésion , tout  trouble  physiologique  meme 
peut  en  dépendre  et  y être  rattaché. 

Ni  la  cause  extérieure,  ni  la  soudaineté,  ni  même  l’action  une  seule 
fois  répétée  d'une  force  ne  suffit  à caractériser  les  accidents. 

Prenons  l’exemple  de  l’ouvrier  qui,  placé  sur  un  échafaudage  voit 
son  camarade  en  tomber  et  se  tuer. Il  n’a  rien,  aucun  contact  anormal, 
aucune  lésion,  il  a eu  une  émotion  et  cela  suffit  pour  qu’il  devienne 
aliéné;  l’accident  du  travail  se1  rencontre  dans  ce  cas. 

On  voit  donc  que  les  définitions  proposés  jusqu’ici,  n’envisagent 
pas  tous  les  cas,  et  qu’il  serait  peut  être  bon  de  demander  à une  com- 
mission de  chercher  une  formule  nouvelle  ou  de  juger  s’il  est  possible 
d’aboutir. 

M.  le  1)’  Le  Meignen  (Nantes).  — Je  suis  presque  étonné  de  la 
longueur  de  cette  discussion  sur  la  valeurdu  mot  accident.  Oui  ou  non. 
avant  la  loi  du  9 avril  1898,  savait-on  ce  que  signifiait  ce  mot.  Oui,  et 
différents  législateurs,  en  particulier  en  Belgique,  MM.  Francotte  et 
Van  Cleemputte  l’ont  parfaitement  dit.  L’accident  est  un  événement 
anormal.  Tout  est  là  et  nous  n’avons  pas  le  droit  de  détourner  un  mot 
de  la  signification  généralement  adoptée.  L’accident  est  queique 
chose  d’extrinseque  et  quelque  chose  d’ anormai . Il  aura  ou  non  des 
conséquences  fâcheuses  pour  l’organisme  de  l’ouvrier.  Dans  le  pre- 
mier cas  il  donne  lieu  à la  procédure  spéciale.  Dans  le  second  cas,  il 
n’y  a pas  lieu  à cette  procédure. 

Ce  que  je  tenais  à dire,  c’est  qu’il  me  semblait  qu’on  prenait  trop 
souvent  l'effet,  le  bien  de  l’organisme,  pour  la  cause  qui  est  l’accident 
lui  même  avant  provoqué  cette  lésion. 

M.  le  Dr  Blés  (Amsterdam).  — Comme  le  dit  M.  le  Dr  Poels  clans 
son  rapport,  M.  Marestaing  a dit  au  Congrès  international  de  Paris 
qu’une  définition,  même  insuffisante,  faciliterait  le  rôle  du  médecin, 
simplifirait  la  mission  du  juge  et  couperait  court  aux  contradictions 
qui  se  rencontrent  dans  la  jurisprudence; 

Bien  que  l’avis  cleM.  Marestaig  soit  juste,  il  nous  faut  agir  d’après 
l’esprit  de  la  loi,  et  non  d’après  une  définition. 


Les  dispositions  législatives  ne  donnant  pas  de  définition,  nous 
avons  seulement  besoin  d’une  définition  pour  nous  même. 

Quand  il  existe  chez  un  sujet  une  altération  de  la  santé  qui  ne  se 
serait  pas  produite  si  le  malade  n’avait  pas  travaillé  au  moment  ou 
l’événement  s’est  passé,  on  se  trouve  en  présence  d’une  maladie  pro- 
fessionnelle ou  d’un  accident  du  travail.  Ce  dernier  a une  étiologie 
aigue,  le  premier  une  cause  chronique,  mots  cjui  ne  sont  pas  s\  no- 
nymes  de  « soudain  » et  de  « lent  ». 

Cette  façon  d’apprécier  fournit  en  même  temps  une  réponse  aux 
questions  du  genre  de  celle-ci  : une  hernie,  un  lumbago  peuvent-ils 
être  considérés  comme  des  accidents  du  travail  ? L'n  accident,  en 
somme,  est  un  malheur  inattendu,  non  pas  toujours  soudain,  mais 
survenant  à l’improviste. 

M.  le  Dr  Thébault  (Paris).  — Je  me  ralie  absolument  à la  propo- 
sition de  mon  confrère  Rémy  et  réclame  avec  lui  la  nomination  d’une 
commission  spéciale  chargée  d’étudier  la  question. 

M . le  Dr  Liniger  (Bonn) . — Le  juge  doit  définir  l’accident.  Le  mé- 
decin doit  définir  le  rapport  entre  l’accident  et  l’état  morbide.  11 
n’existe  pas,  en  Allemagne  non  plus,  de  nonne  définintion  de  l'acci- 
dent. 

M.  Niel  (Montpellier).  — Je  ne  suis  pas  bien  qualifié,  peut-être, 
pour  prendre  la  parole  dans  cette  question  de  la  définition  technique 
de  l’accident  du  travail.  Les  conditions  toutes  particulières  dans  les- 
quelles je  me  trouve  ici,  ne  me  permettent  pas  de  me  placer  tout  à 
fait  au  même  point  de  vue  que  les  médecins.  Je  suis  ouvrier,  délégué 
par  la  Bourse  de  travail  de  Montpellier,  et  il  me  semble  utile  d’indi- 
quer sur  cette  question  l’opinion  des  travailleurs. 

Mais  d’abord,  je  prends  la  permission  de  vous  faire  remarquer  que 
vous  ne  pouvez  pas  établir  une  formule  définitive  de  l’accident  du  tra- 
vail sans  avoir  discuté  si  les  maladies  professionnelles  sont  ou  ne  sont 
pas  des  accidents  du  travail. 

Cette  question,  qui  vient  tout  de  suite  après  dans  l’ordre  du  jour, 
doit  donc  être  discutée  simultanément  avec  celle  de  la  définition  de 
l’accident  du  travail,  et  selon  que  vous  concluerez  positivement  ou 
négativement,  vous  rédigerez  votre  formule  définitive  de  telle  ou  telle 
façon. 

Pour  mon  compte,  et  quitte  à y revenir  plus  longuement  ultérieure- 
ment, je  déclare  que  les  travailleurs  estiment  que  la  maladie  profes- 
sionnelle constitue  l’accident  du  travail  type,  le  plus  caractéristique, 
et  qu’elle  doit  être  comprise  dans  la  définition  technique  de  l’accident 
du  travail,  et  voilà  pourquoi  il  me  semble  que  la  défi i n it ion  suivante 
est  la  plus  simple  et  la  plus  claire  : 

((Toute  perturbation  de  l’organisme,  produite  par  le  travail  ou  à 
l’occasion  du  travail,  qui,  en  affaiblissant  les  facultés  physiques  ou 
physiologiques  de  l’ouvrier,  entraîne  une  perte  partielle  ou  totale, 
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temporaire  ou  permanente  de  ses  qualités  productives,  est  un  accident 
du  travail  .» 

Si,  comme  on  l’a  demandé,  la  question  est  renvoyée  à l’étude  d’une 
commission,  je  vous  demande  de  m’v  laisser  défendre  ma  proposition. 

i\J . le  D'  ThÉbaL’LT  (Paris).  — L’étude  de  la  définition  de  F acci- 
dent est  connexe  de  celle  de  la  définition  de  la  maladie  professionnelle. 
La  connaissance  de  l’une  entraîne  fatalement  celle  de  l’autre. 

Ln  tous  cas,  tous  les  éléments  sont  bons  à consulter  de  quelque  en- 
droit qu’ils  viennent  et  nous  devons  accueillir  favorablement  la  défi- 
nition de  M . N ici  pour  l’étudier,  la  discuter  et  y puiser  tout  ce  qu’elle 
peut  avoir  de  bon. 

M.  le  Dr  Bahr  (Hannover).  — La  loi  allemande  n’a  pas  défini 
l’accident.  C’est  la  pratique  qui  en  a fixé  les  limites.  Plus  tard,  les 
traités  relatifs  à la  médecine  d s accidents  du  travail  ont  essayé  de 
donner  des  définitions.  .Mais  aucune  de  celles-ci  n’est  exacte  pour 
tous  les  cas. 

Ainsi,  le  durillon  qui  aboutit  au  durillon  forcé  est  un  accident,  bien 
que  la  cause  de  la  lésion,  se  répète. 

11  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  de  donner  une  définition  de  l’acci- 
dent. 

M.  le  Dr  Pont. s,  secrétaire  général.  — J’appuie  la  proposition  de 
M.  Remy  et  j’estime  que  dès  maintenant  il  importe  de  préciser  la 
mission  de  la  commission  à nommer.  Nous  ne  pouvons  pas  perdre  de 
vue  qu’il  est  impossible  de  donner  une  définition  uniforme  de  l’acci- 
dent du  travail  parce  que  les  différentes  législations  sur  la  matière 
n’ont  pas  stipulé  des  conditions  identiques.  Ainsi  les  conditions  re- 
quises pour  qu’il  y ait  accident  ne  sont  pas  les  mêmes  en  Belgique 
qu’en  Hollande,  qu’en  France  et  qu’en  Allemagne.  Il  s’agirait  dès 
lors  de  faire  une  définition  de  l’accident  du  travail  pour  chaque  pays 
en  tenant  compte  de  la  législation  y adoptée. 

Au  surplus  on  pourrait,  rechercher  une  définition  générale  de 
l’accident  sans  se  préoccuper  des  différentes  lois.  Cette  dernière  ser- 
virait de  point  de  comparaison  et  permettrait  de  faire  ressortir  les 
nuances  différentielles  des  définitions  à proposer  pour  les  différents 
pays. 

'Pelle  est,  à mon  avis,  la  tâche  qui  incomberait  à la  future  commis- 
sion . 

M . le  Président  constate  l’assentiment  unanime  des  membres  sur 
la  proposition  de  M . le  Dr  Remy,  et  sur  celle  de  M.  le  D1'  Poels.  11  les 
déclare  adoptées. 

M.  le  Président.  — Le  Bureau  vous  fera  ultérieurement  des  pro- 
positions au  sujet  de  la  nomination  d’une  commission. 

QUESTION  N°  11.  — De  l’assimilation  des  maladies  profession- 
nelles aux  accidents  du  travail. 

MM.  les  D13  Ollive  et  le  Mkignen  (Nantes)  développent  leur 
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rapport,  intitulé  : De  V assimilation  des  maladies  professionnelles 
aux  accident  du  travail. 

M.  le  Dr  Glibert  (Bruxelles)  développe  son  rapport,  intitulé  : 
Dans  quelle  mesure  peut  on  assimiler  les  maladies  professionnelles 
aux  accidents  du  travail. 

M.  Fière  (Romans,  Drôme).  - — En  Allemane  existe  un  ensemble 
de  lois  ouvrières  qui  permet  d’indemniser  la  maladie  professionnelle; 
mais  en  France  où  la  Loi-Maladies  n’est  pas  votée,  il  n’est  pas  pos- 
sible de  faire  entrer  la  maladie  professionnelle  dans  l’accident,  at- 
tendu que  les  organes  assureurs  y compris  l’Etat  fléchissent  déjà  sous 
le  poids  des  charges  de  la  Loi-accidents. 

Les  sociétés  d’assurances,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  ont 
perdu  plus  de  14  millions  dans  les  assurances  ouvrières.  Depuis  le 
premier  mai,  la  Loi-accidents  a été  aggravée.  — Faut-il  l’aggraver 
encore  en  l’étendant  non  seulement  aux  maladies  professionnelles, 
mais  à toutes  les  maladies  ouvrières  ?. 

Il  n’est  pas  possible  de  traiter  autant  de  questions  sous  une  seule 
rubrique  « Accident  ».  Il  faut  séparer  les  caisses  pour  bien  adminis- 
trer. Et  qui  ne  distingue  pas,  confond.  Il  est  légitime  d’assurer  l’ou- 
vrier contre  la  maladie  comme  on  l’assure  contre  l’accidem.  la  veuve 
et  les  enfants  d’un  ouvrier  mort  des  suites  de  maladie  étant  aussi  inté- 
ressants que  la  veuve  et  les  enfants  du  camarade  victime  d’un  trauma- 
tisme, mais  on  ne  peut  faire  une  loi  d’égalité  sur  ces  deux  faits  dis- 
sembles;  la  maladie  et  l’accident,  sans  se  préoccuper  en  même  temps 
au  point  de  vue  financier. 

11  est  certain  qu’en  France,  où  la  corporation  n’existe  pas,  une  Loi- 
maladies  n’aurait  pas  les  mêmes  assises  financières  qu’en  Allemagne  : 
le  sociétés  de  secours  ne  fournissent  cette  assurance  qu’à  l’état  pré- 
caire et  sans  garantie  de  continuité  : par  cpti  cette  assurance  pourrait- 
elle  être  le  mieux  organisée  ? Evidemment  par  l’Etat,  soit  qu’il  relie 
en  faisceau  les  diverses  sociétés  de  secours,  et  soit  leur  garant  respon- 
sable, soit  qu’il  opère  lui-même.  Mais  à cette  caisse  d’assurance  ne 
peut-on  admettre  comme  en  Allemagne  la  contribution  de  l’ouvrier 
associé.  Sinon,  contre  qui  cette  loi  sera-t-elle  faite  ? Cela  dépend  de 
la  force  de  résistance  de  l’industrie.  Si  on  ne  limite  pas  l’accident 
au  risque  professionnel  on  finira  par  l’accident  cosmique.  Après  la 
colique  saturnine,  la  peste...  Il  faut  donc  attendre  d’une  loi  spéciale 
une  nouvelle  définition  de  la  maladie  professionnelle  et  non  faire  pré- 
céder une  loi  qui  manque  d’une  extension  de  l’accident,  exclusive- 
ment à la.  charge  de  la  caisse  accidents. 

M.  DrctiAUFFOER  (Paris).  — La  situation  de  l’ouvrier  (pii  se 
trouve  privé  de  ses  facultés  de  travail  ou  cpti  voit  diminuer  sa  validité 
professionnelle  est  toujours  digne  d’intérêt.  Il  serait  bien  désirable 
que  l’ouvrier  pût  être  indemnisé  quelle  que  soit  la  cause  de  sa  dé- 
chéance physique  : accident,  maladie  professionnelle  ou  même  ma- 
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ladie  comme  tout  le  monde  est  exposé  à en  contracter  dans  le  cours  de 
la  vie. 

Fn  France  on  a protégé  les  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail 
c’est-à-dire  contre  les  événements  cjui  se  produisent  subitement  chez 
un  patron  déterminé.  Ce  chef  d’industrie  est  seul  responsable.  Il  peut 
s’assurer  mais  n’y  est  par  forcé. 

Si  on  assimile  aux  accidents  les  maladies  professionnelles  résultant 
de  causes  souvent  répétées  et  qui  ont  peu  ne  pas  toutes  se  produire 
chez  le  même  parton,  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter  en  entier 
la  réparation  du  préjudice  au  patron  chez  lequel  la  maladie  s’est 
déclarée. 

La  répartition  des  charges  sera  l’œuvre  du  législateur  de  chaque 
pays,  la  mission  des  médecins  consistera  surtout  à préciser  quelles 
sont  les  maladies  cjui  résultent  de  certains  professions  déterminées, 
professions  qui  devront  alors  supporter  une  charge  spéciale. 

AI.  le  Dr  Deiace  (Flémalle).  — Dans  cette  question  de  la  maladie 
professionnelle  on  devrait  pour  établir  le  risque  professionnelle,  tenir 
compte  de  tant  de  conditions  particulières  qu’il  est  bien  difficile  à fixer 
encore  quelque  certitude.  C’est  la  différence  existant  entre  la  patholo- 
gie interne  et  la  clinique  qui  se  reproduit  en  cette  matière.  Voici  un 
élément  dont  il  n’a  pas  tenu  compte  dans  les  rapports  présentés  : Sou 
vent  les  professions  sont  familiales  et  l’ouvrier  acquiert  de  ce  fait  soit 
une  réceptivité  soit  une  immunité  contre  une  maladie  déterminée. 
Mes  préférences  vont  donc  à la  solution  radicale  consistant  à couvrir 
toutes  les  maladies  par  des  indemnités. 

Mais  déjà  en  notre  pays  les  sociétés  mutualistes  couvrent  presque 
toujours  les  chômage  dûs  à la  maladie.  Aidons  à l’initiative  privée  et 
favorisons  cette  action  d’assistance  et  de  prévoyance  mutuelles  sans 
recourir  nécessairement  à l’intervention  des  pouvoirs  publics. 

M.  Guerra  (Barcelone).  — Notre  discussion  est,  à mon  avis,  faus- 
sée; nous  devrions  nous  mettre  d’accordi  sur  ce  qu’il  faut  entendre 
par  accident,  puisque  nous  avons  des  lois  qui  les  indemnisent  ; en- 
suite, il  nous  faudrait  définir  ce  qu’on  doit  considérer  comme  ma- 
ladie professionnelle  et  alors  seulement  nous  pourrons  étudier  la 
forme  sous  laquelle  on  peut  les  indemniser. 

M.  le  Dr  Li  NIGER  (Bonn).  — On  étudie  en  ce  moment  le  moyen 
d’unifier  les  lois  allemandes  relatives  aux  divers  modes  d’assurance 
ouvrière  et  l’on  peut  prévoir  que  dans  une  dizaine  d’années,  tout 
ouvrier  atteint  d’invalidité,  de  maladie  ou  d’accident  sera  indemnisé 
sans  que  l’on  ait  à distinguer  entre  ces  trois  causes.  11  en  résultera 
une  simplification  très  grande  de  l’expertise  médicale. 

M.  le  I)r  Vincenzo  M ag  A LDI  (Rome).  — j’ai  l’honneur  de  pré- 
senter au  Congrès  international  quelques  renseignements  sur  la  ques- 
tion de  l’assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents 
du  travail  en  ce  qui  concerne  I ’ Italie. 
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A l’occasion  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l’assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  du  travail,  à la  Chambre  des  députés 
(avril-mai  1896),  les  députés  Bereniniet  Prinetti,  ce  dernier  plus  spé- 
cialement pour  l’industrie  du  phosphore,  demandèrent  si  l’on  pouvait 
assimiler  certaines  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  tra- 
vail. M.  Gincciardini,  Ministre  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du 
commerce,  s’y  déclara  tout  à fait  opposé.  A son  avis  et  dans  l’attente 
d’une  loi  spéciale,  certaines  institutions  de  prévoyance  et  surtout  les 
Sociétés  de  secours  mutuel  pourraient  convenablement  pourvoir  à la 
réparation  des  maladies  professionnelles. 

î.a  question  fut  représentée  en  1898  à l’occasion  de  la.  discussion  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  : même  résultat  défavorable. 

La  commission  chargée  d’étudier  les  causes  et  les  règlements  pri- 
ventifs  des  maladies  professionnelles  des  ouvriers  dans  les  industries, 
instituée  par  Décret  royal  du  19  décembre  1901,  examina,  suivant  le 
programme  qu’on  lui  traça,  la  même  question,  qui  revenait  encore 
une  fois  sur  les  tapis,  à l’occasion  de  la  présentation  au  Parlement  du 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  17  mars  1898,  n°  80,  sur  les  accidents 
du  travail. 

La  commission  royale  reconnut  que  les  différentes  législations 
étrangères,  sauf  la  Suisse,  n’étendant  pas  l’assurance  contre  les 
accidents  du  travail  aux  maladies  professionnelles,  car  il  existe  pour 
ces  dernières  un  système  d’assurance  bien  distinct.  Elle  rappela  qu’au 
Congrès  international  de  Bruxelles  en  1897  (dont  le  programme 
comprenait  aussi  cette  question),  M.  Dron  fit  remarquer  que,  quoi- 
que juste,  cette  extension  rencontre  d’insurmontables  difficultés  au 
point  de  vue  des  responsabilités  civiles.  Néanmoins  la  commission 
tomba  d’accord  sur  ce  point,  qu’il  fallait  étendre  l’assurance  contre 
les  accidents  du  travail  aux  maladies  professionnelles. 

Mais,  tout  en  admettant  le  principe  comme  thèse  générale,  la 
Commission  manifesta  l’opinion  qu’il  fallait  procéder  d’une  façon 
prudente  dans  son  application,  car  les  maladies  dites  profession- 
nelles sont  innombrables.  Pour  quelques-unes  (comme,  par  exem- 
ple, la  paralysie  saturnine,  la  nécrose  phosphorée),  l’assimilation 
aux  accidents  du  travail  ne  peut  donner  lieu  à contestation,  tandis 
que  pour  d’autres  de  telles  contestations  peuvent  se  produire. 

Ôn  décida  d’abord  d’établir  d’une  façon  claire  et  absolue  ce  qu’il 
fallait  entendre  par  maladies  professionnelles  assimilables  aux  ac- 
cidents du  travail.  On  reconnut  ensuite  qu’il  ne  fallait  pas  négliger 
le  côté  économique  de  la  question  et  que  l’on  devait  éviter  de  porter 
atteinte  aux  intérêts  des  industriels.  Enfin  la  Commission  fut  d’a\is 
de  limiter  le  plus  possible  les  maladies  reconnues  comme  profession- 
nelles tout  en  se  réservant,  pour  les  autres,  de  formuler  des  vœux  et 
des  proposiitons  en  vue  de  les  prévenir. 

On  établit"  conséquemment  qu’il  ne  fallait  entendre  par  maladies 


— 64  — 


professionnelles  assimilables  aux  accidents  du  travail  que  celles  qui 
sont  causées  d’une  manière  certaine  et  exclusive,  dans  chaque  cas 
concret,  par  l’exercice  d’un  travail  industriel  déterminé,  de  nature  à 
provoquer  la  mort,  où  l’incapacité  de  travail,  soit  temporaire,  soit 
permanente. 

Et  l’on  se  mit  d’accord  pous  assimiler  aux  accidents  du  travail  les 
maladies  professionnelles  suivantes  : 

Infection  charbonneuse,  avec  limitation  aux  ouvriers  employés 
au  déchargement,  au  transport,  à la  manipulation  et  au  tannage  des 
peaux. 

Morve,  avec  limitation  aux  entreprises  de  transports  à traction 
animale  et  aux  établissements  où  l’on  apprête  la  malléine  à l’usage 
industriel. 

Phosphore,  avec  limitation  aux  industries  qui  produisent  et  ap- 
pliquent le  phosphore  blanc. 

Plomb,  avec  limitation  aux  établissements  dans  lesquels  les  pro- 
cédés industriels  développent  des  poussières  plombifères. 

Mercure,  pour  les  industries  de  production  et  d’application  du 
mercure  et  de  ses  composés. 

Arsenic,  pour  les  industries  d’extraction  et  de  préparation  de  l’ar- 
senic et  de  ses  composés  et  leur  manipulation  industrielle. 

Sulfure  de  carbone,  benzine,  nitrobenzine,  pour  les  industries  où 
le  développement  des  vapeurs  des  susdites  substances  est  une  con- 
dition nécessaire. 

Gaz  toxiques  et  irrespirables,  avec  limitation  aux  asphyxies  aiguës 
dans  les  entreprises  qui  ont  un  caractère  industriel. 

Le  gouvernement,  cependant,  n’entra  pas  dans  les  vues  de  la 
Commission,  exposées  à la  Chambre  par  M.  le  député  Celli,  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail.  L’illustre  clinicien,  M.  Bacelli,  qui  était  alors  mi- 
nistre de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  fallait  protéger  les  ouvriers  contre  les  maladies 
professionnelles,  ne  crut  pas  utile  d’assimiler  toutes  ces  maladies, 
ou  seulement  quelques-unes  d’entre  elles,  aux  accidents  du  travail. 
11  fut,  au  contraire,  d<’avis  que  c’était  par  l’assurance  obligatoire 
qu’il  fallait  chercher  à apporter  remède  au  dommage  que  subissent 
les  ouvriers  du  fait  de  toutes  les  maladies  en  général.  Et  la  discus- 
sion sur  cet  important  sujet  aboutit  à l’approbation  de  l’ordre  du  jour 
suivant  (Séance  du  17  avril  1902). 

« La  Chambre  prend  bonne  note  des  déclarations  du  ministre  de 
l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce  sur  la  nécessité  d’une 
loi  établissant  l’assurance  obligatoire  contre  les  maladies  des  ou- 
vriers, quelles  qu’en  soient  les  causes,  loi  qui  devra  être  coordonnée 
à la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  » 

Pourtant,  l’application  de  la  loi  en  vigueur  sur  les  accidents  du 
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travail  a fourni  déjà  l’occasion  à l’autorité  judiciaire  de  se  prononcer 
sur  deux  cas  de  maladies,  qui  ont  une  certaine  analogie  avec  les  ac- 
cidents du  travail. 

Dans  un  premier  jugement  du  10  avril  1901,  le  tribunal  de  Naples 
reconnut  que,  dans  l’infection  charbonneuse  contractée  par  un  ou- 
vrier travaillant  dans  une  tannerie,  se  retrouvent  toutes  les  condi- 
tions de  la  cause  violente,  qui  caractérisent  l’accident  du  travail.  Un 
second  jugement  do  même  tribunal  établi  qu’il  faut  considérer 
comme  une  lésion  causée  par  un  accident  du  travail  l’infection  pes- 
teuse dont  est  victime  un  ouvrier  durant  son  travail  (dans  le  cas  visé, 
travaux  de  débardage).  Le  tribunal  observa,  il  est  vrai,  que  l’acci- 
dent existe  seulement  lorsque  la  maladie  d’un  caractère  aigu,  dérive, 
jaillit,  pour  ainsi  dire,  du  travail  même;  c’est-à-dire  que  le  travail 
en  a été  la  cause  unique  et  déterminante,  à défaut  de  laquelle  la  ma- 
ladie n'aurait  pas  été  contractée.  11  fit  encore  remarquer  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  la  maladie  qui  est  la  conséquence  ordinaire,  lente 
et  usuelle  du  genre  de  travail  auquel  l’ouvrier  s’adonne,  avec  la  ma- 
ladie qui  surgit  d’un  fait  accidentel,  soudain,  instantané,  imprévu  : 
la  première  ne  donne  aucun  droit  à indemnité,  tandis  que,  pour  la  se- 
conde il  faut  l’acorder,  car  il  s’agit  d’un  véritable  malheur,  d’un  de 
ces  cas  fortuits  connus  sous  le  nom  de  risques  professionnels. 

Voici  les  conclusions  qu’on  peut  tirer  des  considérations  et  ob- 
servations exposées  plus  haut  : 

((  Il  y a sans  doute  quelques  maladies  (et  nous  en  avons  un  exemple 
classique  dans  l’infection  charbonneuse  contractée  pendant  le  tra- 
vail) qui  ont  par  elles-mêmes  le  caractère  d’un  accident  du  travail. 
Mais  la  définition  de  l’accident  du  travail,  donnée  par  notre 
loi,  ainsi  que  par  d’autres  lois  étrangères,  ne  permet  pas  que 
la  plupart  des  maladies  professionnelles  soient  comprises  dans 
la  sphère  d’application  de  ces  lois.  Il  faudrait  donc  y ajouter 
des  dispositions  qui  puissent  assimiler  toute  maladie  profession- 
nelle à l’accident,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  l’assurance 
et  de  l’indemnité.  Mais  ces  dispositions  introduiraient  sans  doute  un 
élément  qui  troublerait  les  calculs  pour  l’évaluation  du  risque  et  fa- 
riserait  la  fraude.  Comment  juger,  en  effet,  si  une  affection  bronchi- 
que ou  pulmonaire,  dont  est  atteint  l’ouvrier,  a été  réellement  causée 
par  l’absorption  de  la  poussière  qui  se  dégage  de  la  substance  qu’il 
est  obligé  de  manier  ? 

Dérive-t-elle  d’une  cause  ordinaire,  est-elle  l’effet  d’une  contagion, 
est-elle  héréditaire  ? L’ouvrier  est  toujours  disposé  à réclamer  l’in- 
demnité; or  comment  empêcher  cet  ouvrier,  s’il  est  naturellement 
prédisposé  à certaines  maladies  ou  s’il  les  a déjà  contractées,  de 
s’appliquer  aux  travaux,  qui  les  engendrent  d’ordinaire  ? 

Est-il  possible  de  trouver  une  distinction  rigoureuse  entre  les  ma- 
ladies professionnelles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ? 
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Si  l’on  veut  éviter  les  difficultés  et  les  inconvénients  mentionnés,  il 
ne  reste  qu’à  suivre  la  voie  qui  conduit  le  plus  directement  au  but, 
c’est-à-dire  celle  de  l’assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  toutes 
les  maladies. 

Telle  est  ma  conviction  bien  assurée;  je  m’associe  donc  aux  con- 
clusions du  savant  rapport  de  MM.  les  D™  Ollive,  et  Le  Meignen. 
( A pplandissements  proion gés . ) 

M.  le  Dr  Randone  (Rome).  — La  reconaissance  juridique  des 
maladies  qu’on  appelle  professionnelles,  est  réglée,  en  Italie,  pour 
les  ouvriers  au  service  de  l’Etat,  par  la  loi  de  1895;  celle-ci  assure 
une  indemnité  ou  une  rente  viagère,  non  seulement  en  cas  de  lésions 
et  blessures  survenues  dans  l’exécution  et  par  le  fait  de  l’exécution 
d’un  travail  commandé,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  maladies 
contractées  dans  les  mêmes  conditions. 

Cette  loi  résulte  de  la  révision  de  la  loi  de  1865,  que  l’on  perfec- 
tionna à raison  des  progrès  accomplis  par  la  science  dans  la  déter- 
mination des  causes  morbides;  elle  fut  complétée  par  un  règlement 
dont  l’interprétation  se  fait  de  jour  en  jour  plus  large  et  plus  com- 
préhensive. 

Ce  règlement  établit,  avant  tout,  ce  principe  : Est  considéré  comme 
causé  par  le  service  toute  occupation  cpii  fait  partie  du  service  lui- 
même  et  qui  est  susceptible  de  provoquer  la  maladie  observée. 

Les  maladies  dans  lesquelles  le  principe  susdit  trouve  l’application 
la  plus  fréquente  et  la  plus  étendue,  sont  les  maladies  épidémiques 
et  infectieuses,  les  maladies  contagieuses  et  les  maladies  endémi- 
ques. On  admet  que  ces  maladies  sont  causées  par  le  service,  lors- 
que le  travail  de  l’ouvrier  l’y  expose  ou  même  lorsque,  ayant  été  en- 
voyé d’un  lieu  sain  à un  lieu  infecté,  il  a été  exposé  à un  risque  plus 
grand. 

Dans  le  but  de  rendre  l’application  de  cette  disposition  plus  effi- 
cace, les  zones  malariques  en  Italie  ont  été  nettement  délimitées  par 
un  décret  royal,  sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  de  santé. 

En  outre,  dès  l’introduction  en  Italie  cle  la  politique  coloniale,  on 
a,  par  la  loi  du  C juillet  1890,  reconnu  comme  dépendant  du  ser- 
vice les  maladies  climatériques  dont  son  atteints  les  Européens  dans 
ces  pays.  On  a même  spécifié  que,  dans  ces  cas,  les  conditions  re- 
quises pour  les  maladies  épidémiques  ne  sont  pas  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses,  on  a adopté  la  règle 
de  les  considérer  toujours  comme  dépendantes  du  service,  pourvu 
que  la  contagion  soit  démontrée  possible  dans  les  circonstances  dans 
lesquelles  sa  trouvait  l’individu  en  accomplissant  son  travail  ; il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  maladie  ait  un  caractère  épidémique. 

Je  cite,  par  exemple,  l’ophtalmie  granuleuse  qui,  dans  tous  les  cas, 
est  depuis  1890,  considérée  comme  contractée  au  service  et  par  le 
fait  du  service. 
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Les  maladies  dues  aux  causes  jusqu’à  présent  désignées  par  l’ex- 
pression générique  de  causes  communes,  telles  que  rhumatismes,  etc., 
ne  donnent  pas  droit  à indemnité  ou  à pension,  même  si  elles  sont 
contractées  dans  le  service.  Mais  lorsque1,  pendant  le  service,  quel- 
que circonstance  augmente  d’une  façon  notable  l’action  de  ces  causes 
communes,  de  telle  sorte  que  l’on  puisse  leur  attribuer  un  rôle  dans 
la  genèse  de  la.  maladie,  celle-ci  est  considérée  comme  ayant  son  ori- 
gine dans  le  service,  parce  que  l’individu  s’est  trouvé  en  dehors  des 
conditions  ordinaires  dans  lesquelles  il  devait  accomplir  sa  besogne. 

On  apprécie  de  même  les  efforts  intenses,  supérieures  aux  forces 
de  l’individu,  qui  ont  pour  conséquence  la  production  immédiate 
d’une  hernie;  celle-ci  est  alors  considérée  comme  un  accident  du 
travail. 

Si  un  ouvrier  en  sueur,  par  exemple,  s’expose  tout  d’un  coup,  du 
fait  de  son  travail,  à une  température  très  basse,  à un  courant  d’air 
froid,  etc.,  les  maladies  de  l’apparat  respiratoire,  celles  des  organes 
du  mouvement,  les  complications  cardiaques,  dont  il  peut  être  at- 
teint sont  considérées  comme  provenant  du  service  et  par  consé- 
quent donnent  droit  à indemnité  ou  à rente  viagère. 

On  ne  tient  pas  compte  pour  cela  de  la  prédisposition  individuelle, 
même  dans  les  maladies  où  celle-ci  semble  presque  indispensable, 
comme,  par  exemple,  lorsqu’à  un  bronchite  contractée  dans  les  cir- 
constances susdites  succède  une  tuberculose  pulmonaire,  ou  lors- 
qu’à la  suite  d’une  entorse,  se  développe  une  arthrite  tuberculeuse; 
le  point  de  savoir  si  ces  affections  donnent  lieu  ou  non  à l’octroi  de 
la  pension  n’est  plus  discuté  auourd’hui. 

Un  autre  exemple  de  maladie  dépendant  de  causes  communes  et 
non  de  la  qualité  du  service  prêté,  mais  à laquelle  l’individu  doit 
inévitablement  s’exposer  en  l’accomplissant,  est  l’insolation  (coup 
de  soleil).  Enfin,  même  quand  une  maladie  ne  saurait  être  rapportée 
au  service,  celui-ci  ne  pouvant  la  provoquer,  mais  que  les  soins  ont 
manqué  au  malade,  parce  qu’il  se  trouvait,  du  fait  de  son  travail, 
dans  une  localité  où  il  ne  pouvait  les  recevoir  ; si  l’issue  de  la  maladie 
est  autre  cpie  dans  le  cas  où  aurait  été  soignée  convenablement  et  à 
temps,  les  conséquences  qui  en  dérivent  doivent  être  considérées 
comme  dépendantes  du  service  dans  la  localité  où  l’ouvrier  est  tombé 
malade.  La  Cour  suprême  de  cassation  de  Rome  s’est  prononcée 
dans  ce  sens. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  inutile  de  noter  que  les  ma- 
ladies, dont  la  cause  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  profession  de  l’in- 
dividu, par  exemple  le  saturnisme,  le  phosphorisme,  l’hydrargy- 
risme  ou  les  affections  consécutives  à l’action  prolongée  de  la  cha- 
leur rayonnante,  sont  toujours  et  dans  tous  les  cas  considérées  poul- 
ies ouvriers  de  l’Etat  comme  causées  par  le  service,  et  donnent  par 
conséquent  droit  à indemnité  ou  à pension. 

■ A 
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Tels  sont  les  critériums  qui  règlent,  en  Italie,  les  rapports  de  l’Etat 
avei  ses  ouvriers;  on  peut  donc  dire,  que  la  question  des  maladies 
professionnelles  est  résolue  d’une  façon  très  large  en  faveur  des  sa- 
lariés de  l’Etat. 

Certes,  les  conditions  dans  lesquelles  se  développe  l’industrie 
privée  sont  bien  différentes;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
diversité  de  traitement  entre  les  ouvriers  de  l’Etat  et  ceux  de  l’indus- 
trie privée  est  assez  sensible.  (.1  ppiaudissements  prolongés.) 

M.  le  Président  remercie  et  félicite  MM.  Magaldi  et  Randone  de 
leurs  importantes  communications. 


Mardi  30  mai  1905  (matin) 


Présidence  de  M.  le  Dr  von  Winiwarter 


Motions  d’ordre 

M.  le  Dr  Remy  (Paris).  — Je  demande  que  le  prochain  Congrès 
se  tienne  à Paris. 

M.  le  Dr  Ollive  (Nantes).  — Je  propose  qu’il  se  réunisse  en 
France,  mais  qu’aucune  ville  ne  soit  choisie  pour  le  moment. 

M.  le  Dr  Poëls,  Secrétaire  général.  — Je  remercie  les  orateurs, 
dont  les  propositions  témoignent  de  l’intérêt  et  de  Futilité  du  Con- 
grès. Je  propose  de  ne  pas  trancher  actuellement  la  question  et  d’ac- 
clamer, en  signe  de  remerciement,  les  propositions  qui  viennent 
d’être  faites.  (Acclamations.) 


M.  le  Dr  Limet  (Seraing).  — Je  demande  que  le  Congrès  ait  une 
sanction  et  que  des  votes  puissent  être  émis. 

M.  le  Dr  Imbert  (Montpellier).  — L’un  des  membres  du  Congrès 
a affirmé  hier,  dans  la  première  séance,  sans  soulever  la  moindre  pro- 
testation, que  le  Congrès  avait  toute  latitude  pour  établir  son  règle- 
ment. Nous  pouvons  donc  discuter  en  toute  liberté  pour  décider  s’il 
y a ou  non  avantage  à présenter  des  vœux  et  à voter  sur  leur  adoption 
ou  leur  rejet. 

Or,  Messieurs,  si  nous  devions  nous  borner  à entendre  les  rap- 
porteurs, dont  nous  avons  tous  pu  lire  les  rapports,  il  était  quelque 
peu  superflu  de  nous  réunir  en  Congrès  international  ; la  publication 
de  ces  travaux  dans  des  journaux  scientifiques  eût  permis  d’obtenir 
plus  simplement  un  résultat  équivalent.  La  publication  prochaine  du 
compte-rendu  des  discussions  est  encore  ensuffisante  pour  que  nous 
puissions,  après  la  clôture,  avoir  la  satisfaction  d’avoir  fait  œuvre 
aussi  utile  qu’il  nous  était  possible  de  le  faire.  Nous  voici  plus  de 
cent,  venus  de  pays  divers;  ce  qui  importe  le  plus,  ce  n’est  pas  de 
publier  l’opinion  de  quelques  personnalités,  quelque  éminentes 
qu’elleis  soient,  mais  de  faire  connaître,  après  chaque  discussion,  la 
manière  de  voir  de  la  majorité  des  membres  du  Congrès.  Nous  de- 
vons avoir  l’ambition  que,  pour  ceux  qu’intéressent  les  questions 
figurant  au  programme  du  Congrès,  puissent  sortir  de  nos  discus- 
sions des  indications  nettes  et  utiles;  nous  devons  souhaiter  faire  pé- 
nétrer dans  la  pratique  les  solutions  que  nous  aurons  jugées  les  meil- 
leures. Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  est  de  toute  nécessité  que  toutes 
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nos  valeurs  individuelles  s’ajoutent  et  se  fondent  dans  un  vote;  nos 
résolutions,  nos  vœux  se  présenteront  ainsi,  et  s’imposeront  bien- 
tôt, par  la  haute  autorité  morale  qui  est  l’apanage  incontesté  de  tout 
Congrès  international  d’hommes  compétents  et  indépendants. 

Je  suis  partisan  convaincu  de  la  nécessité  de  voter  sur  des  vœux 
présentés  au  sujet  de  chaque  question  du  programme  du  Congrès. 

M.  Niel  (Montpellier).  — Je  demande  la  permission  d’expliquer 
pourquoi  nous  pouvons  et  nous  devons  émettre  des  vœux  sur  les 
questions  à l’ordre  du  jour,  malgré  l’article  du  règlement  disant 
qu’il  ne  sera  émis  aucun  vote. 

La  Commission  d’organisation  de  ce  Congrès  avait  le  droit  d’éta- 
blir provisoirement  un  règlement  du  Congrès,  et  ses  droits  étaient 
entiers  tant  que  le  Congrès  n’existait  pas.  Mais,  à partir  du  moment 
où  le  Congrès  est  constitué  définitivement,  les  pouvoirs  de  la  Com- 
mission expirent,  le  Congrès  devient  souverain  et  peut,  à son  gré, 
modifier  le  règlement. 

Si  vous  décidez  qu’on  ne  pourra  exprimer  aucun  vote  ou  aucun 
vœu,  je  vous  demanderai  pourquoi  vous  n’avez  pas  simplement  or- 
ganisé une  Conférence  internationale  au  lieu  d’un  Congrès  ? 

Si  vous  vous  êtes  réunis  en  Congrès,  c’est  évidemment  parce  (pie 
vous  voulez  que  vos  travaux  servent  à quelque  chose  et  qu’ils  se 
traduisent  plus  tard  par  des  résultats  positifs.  Pour  cela,  si  la  simple 
discussion  peut  servir  à éclairer  ceux  (pie  vous  voulez  éclairer,  elle 
n’est  pas  suffisante;  il  est  préférable  d’exprimer  l’opinion  moyenne 
qui  se1  dégage  de  nos  travaux  par  un  vœu  plutôt  que  par  la  simple 
reproduction  des  discussions. 

M.  le  D1'  Oi.live  (Nantes).  — On  ne  vote  pas  sur  des  questions 
scientifiques. 

M.  le  D1'  Verhoogen  (Bruxelles).  — II  y a confusion  entre  l’émis- 
sion des  vœux  et  des  conclusions  scientifiques.  On  peut  émettre  un 
vœu,  mais  non  une  conclusion. 

M.  le  Président.  — L’incident  est  clos. 


QUESTION  N°  III.  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être  con- 
sidérée comme  un  accident  du  travail  ? Eventuellement  donner  la  des- 
cription de  ces  cas. 

M.  le  D‘  Liniger  (Bonn)  développe  son  rapport  intitulé  : (iiebt 
es  Fcille,  in  denen  Hernien  als  Folgen  eines  Betriebsunfalles  an- 
zusehen  sind  ? (Y  a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être  considérée 
comme  un  accident  du  travari  ?)  11  ajoute  : 

Je  n’ai  rien  compris  à ce  qui  vient  de  se  passer,  mais  j’ai  entendu 
cependant  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  questions  scientifiques;  or,  je 
tiens  à le  déclarer,  je  suis  venu  ici  comme  médecin  et  simplement 
comme  médecin. 
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îvl.  le  Dr  Tmébault  (Paris)  développe  son  rapport  intitulé  : La 
hernie  est-elle  un  accident  du  travail  ? 

M.  le  D1'  Randone  (Rome).  — Le  Dr  Liniger  nous  dit  à la  fin  de 
son  rapport  qu’il  ne  faut  conseiller  qu’avec  prudence  la  cure  radicale 
de  la  hernie,  en  ce  qui  concerne  les  assurés.  Il  connaît  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lesquels,  l’opération  faite,  on  a dû  accorder  une 
indemnité  supérieure  à la  rente  de  10  % que  l’on  alloue  généralement 
en  cas  de  hernie,  le  sujet  se  plaignant  de  douleurs  au  siège  de  l’opé- 
ration. 

Je  désire  mentionner  à ce  sujet  que  le  nombre  de  cures  radicales 
de  hernie  faites  dans  l’armée  italienne  en  moins  de  dix  ans,  de  1896 
à 1904,  s’élève  à 3,900.  Mais  il  n’est  pas  arrivé  une  seule  fois  qu’un 
soldat  se  soit  plaint  de  douleurs  à la  région  de  l’opération,  et,  à plus 
forte  raison,  ait  dû  être  indemnisé. 

Le  pourcentage  des  décès  a été  de  2 p.  1,000.  L’année  dernière,  il 
n’y  a eu  qu’un  décès  sur  800  opérations,  décès  dû  à une  intoxication 
chloroformique.  Actuellement  nous  employons  pour  la.  cure  de  la 
hernie  l’anesthésie  locale  (à  la  cocaïne  et  à l’adrénaline)  ou  la  rachi- 
anesthésie (à  la  tropococaïne) . 

Nous  avons  constaté  4 % de  récidives. 

Ce  qui  démontre  bien  les  avantages  de  la  cure  radicale,  c’est  le 
fait  que  le  nombre  de  soldats  libérés  du  service  pour  hernie  est  tombé 
de  3,5  sur  1,000  à 1,5  de  1897  à 1903. 

Cette  fréquence  des  hernies  dans  l’armée  italienne  paraît  étrange 
à première  vue,  puisque  cette  affection  rend  les  recrues  et  les  soldats 
inaptes  au  service. 

Mais,  il  faut  s’en  souvenir,  beaucoup  de  causes,  dans  le  service 
militaire,  favorisent  la  production  de  la  hernie,  surtout  si  le  sujet  y 
est  déjà  prédisposé. 

Cette  proportion  tend  aussi  à faire  naître  l’idée  que  si  les  hernies 
se  produisent  chez  des  soldats  qui  n’en  présentaient  aucune  trace  à 
leur  entrée  à l’armée,  cette  affection  doit  être  considérée  comme  ré- 
sultant du  service  militaire,  comme  professionnelle,  en  quelque  sorte. 

Je  profite  de  la  parole  pour  relever  une  accusation  bien  plus  grave, 
qui  a été  adressée  à la  cure  radicale  de  la  hernie  dans  la  communi- 
cation du  IL  Hannecart,  de  Bruxelles  : L’opération  radicale  de  la 
hernie,  écrit  ce  rapporteur,  laisse  toujours  une  prédisposition  à la 
hernie  par  éventration. 

Je  ne  crois  pas  devoir  revenir  sur  ce  que  j’ai  dit  précédemment  au 
sujet  de  l’opération  radicale  chez  des  individus  forts,  sains,  jeunes 
et  robustes  comme  sont  les  soldats;  mais  je  puis  assurer  que  j’ai  fait, 
comme  d’autres  de  mes  collègues  italiens,  beaucoup  d’opérations  de 
cure  radicale  de  hernie  chez  des  sujets  âgés  de  plus  de  65  ans,  faibles, 
dont  les  parois  abdominales  étaient  très  peu  résistantes,  dont  les 
muscles  étaient  minces  et  qui  étaient  affectés  de  hernies  irréductibles 
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très  volumineuses;  or,  j’ai  obtenu  des  résultats  très  satisfaisants, 
puisque  les  opérés  ont  pu  se  livrer  ensuite  aux  durs  labeurs  de  leur 
métier. 

Il  n’est  pas  juste  de  mettre  à charge  de  la  cure  radicale  des  hernies 
les  insuccès  et  l’aggravation  de  l’état  des  opérés  dûs  à de  tout  autres 
causes. 

M.  le  Dr  Mossel  (Groningue).  — En  considérant  l’origine  des 
hernies  inguinales  et  crurales,  j’ai  cru,  avant  tout,  devoir  établir 
comme  médecin  une  définition  plus  complète  de  l’idée  d’ « accident  ». 
Alors  seulement  il  est  possible  de  juger  si  le  mal  dont  souffre  l’as- 
suré doit  être  considéré  comme  étant  la  conséquence  de  l’accident,  y 
trouvant  son  origine  ou  y étant  intimement  lié. 

Nos  idées  d’humanité  et  de  charité  nous  portent  facilement  à in- 
terpréter la  loi  en  faveur  des  assurés.  Prenons  garde,  pourtant,  de 
ne  pas  forcer  notre  conception  médicale  pour  trouver  le  moyen  qui 
permette  de  faire  bénéficier  l’assuré  de  l’indemnité. 

Il  faut  que  la  science  médicale  nous  soit  sacrée  avant  toute  chose, 
et  il  ne  faut  pas  que  les  idées  d’humanité  nous  fassent  ravaler  la  place 
qu’elle  occupe.  Oue  le  public  ne  considère  pas  la  science  médicale, 
peu  exacte  déjà,  comme  étant  d’une  élasticité  illimitée,  la  rendant 
capable  de  tout  ! 

En  outre,  dans  la  loi  néerlandaise,  tous  les  frais  que  comporte  l’as- 
surance sur  les  accidents  incombent  aux  patrons,  ce  qui  rend  notre 
responsabilité  plus  grande  encore.  En  effet,  celle-ci  nous  défend  ex- 
pressément de  satisfaire  les  assurés  aux  dépens  d’autrui. 

De  telles  considérations  nous  forcent  de  définir  aussi  exactement 
que  possible  l’idée  d’  « accident  »,  pour  que  nous  ayons  un  point 
d’appui  solide,  quand  on  demande  notre  opinion.  Aussi,  à mon  avis, 
n’est-il  pas  bon  de  chercher  un  moyen  qui  permette  de  faire  bénéfi- 
cier des  avantages  de  l’assurance  contre  les  accidents  les  ouvriers 
qui  souffrent  d’une  maladie  professionnelle. 

Je  suis  parti  de  là  en  développant  mes  idées  sur  la  question  de  l’ori- 
gine des  hernies,  et  j’ai  cru  devoir  ajouter  à une  définition  plus  com- 
plète de  l’idée  d’  « accident  »,  la  condition  que  des  circonstances  in- 
fluent sur  l’assuré  indépendamment  de  sa  volonté,  soit  soudaine- 
ment, soit  dans  un  espace  de  temps  limité.  Lorsque  l’assuré  accomplit 
le  travail  de  sa  propre  volonté,  il  doit  supporter  lui-même  les  consé- 
quences du  dommage  corporel  dont  il  souffre. 

Le  jour  où  une  assurance  ouvrière  générale  (assurance  contre  les 
effets  des  maladies,  des  accidents,  de  l'invalidité  et  de  la  vieillesse) 
— assurance  qui  pourra  se1  réaliser  un  jour  — sera  alimentée  par  une 
seule  caisse  dont  les  ouvriers,  les  patrons  et  l’Etat  fourniront  les 
fonds,  l’injustice  apparente  qui  consiste  à suivre  trop  rigoureuse- 
ment la  conception  médicale  de  l’accident,  n’existera  plus,  l’ouvrier 
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bénéficiant  nécessairement  d’une  des  subdivisions  également  avan- 
tageuses de  l’assurance  générale. 

Je  suis  convaincu  qu’une  loi  visant  les  accidents  seulement,  comme 
la  loi  néerlandaise,  donnera  lieu  à maintes  reprises  à une  conception 
et  à une  interprétation  fausses  de  la  part  de  l’ouvrier  et  du  patron, 
et  à une  application  trop  étendue  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  l’exécuter. 

M.  le  Dr  Van  Hassel  (Pâturages).  — Il  y a un  genre  de  hernie 
sur  lequel  aucune  divergence  d’opinion  ne  peut  exister  : ce  sont  les 
hernies  traumatiques,  provoquées  par  la  rupture  violente  de  la  partie 
musculaire  de  la  paroi  postérieure  s’étendant  entre  le  pubis  et  le  som- 
met de  l’arc  de  l’anneau  externe. 

J’ai  interrogé  les  principaux  chirurgiens  du  pays,  tous  m’ont 
répondu  qu’ils  estimaient  que  la  hernie  pouvait,  à certains  moments, 
être  considérée  comme  suite  d’accident  du  travail. 

Deux  seules  objections  m’ont  été  faites. 

La  première,  par  M.  le  professeur  Dandois,  qui  dit  que  sur  3,000 
hernies  qu’il  a opérées,  aidé  à opérer,  ou  vu  opérer,  il  n’a  jamais  vu 
de  déchirure  de  l’aponévrose  de  la  paroi  antérieure. 

Mais  les  éventrations  n’atteignent  jamais  cette  aponévrose,  elles 
se  manifestent  sous  elle,  sur  la  paroi  postérieure. 

La  seconde  objection  émane  de  M.  le  Dr  Hendrix,  qui  déclare  que 
la  pression  intra-abdominale  s’exerçant  d’une  façon  méthod’que  sur 
toute  la  surface  de  la  paroi  postérieure  de  la  paroi  abdominale,  cette 
pression  tend  plutôt  à rapprocher  les  différents  plans  de  cette  paroi 
qu’à  les  dissocier. 

M.  Hendrix  oublie  que  tous  nous  avons  une  amorce  dans  cette 
paroi  ; cette  amorce  est  constituée  par  l’abouchement  du  canal  péri- 
tonéo-vaginal  ancien.  Cette  amorce,  cette  fossette  plus  ou  moins  pro- 
noncée, s’aggrandit  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  poussée  intestinale 
et  petit  à petit  la  hernie  de  faiblesse  s’établit.  Mais  il  peut  arriver  que 
sous  l’influence  d’un  effort  soudain,  l’intestin  dissocie  le  tissu  cellu- 
laire du  canal,  le  distende  et  vienne  sortir  au-delà  de  l’orifice  externe. 
C’est  là  la  hernie  de  faiblesse  transformée  en  hernie  de  force.  C’est 
cette  hernie  qui,  à notre  avis,  doit  emporter  avec  eue  une  part  de  res- 
ponsabilité. 

Une  remarque  importante,  c’est  que,  ou  hernie  de  force  ou  hernie 
d’éventration,  toutes  deux  sont  toujours  unilatérales.  ±.a  bilatéralité- 
est  toujours  le  fait  de  la  hernie  de  faiblesse. 

Bref,  je  concilierai  en  disant  que  la  hernie  est  une  prédisposition 
constitutionnelle  qu’un  accident  peut  soudainement  aggraver  et  ren- 
dre apparente. 

M.  le  Dr  Hannecart  (Bruxelles).  — Le  travail  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  soumettre  traite  la  question  de  la  hernie-accident  en  la 
considérant  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  loi  belge  sur  la  ré- 
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paration  des  accidents  du  travail.  Pour  donner  lieu  à réparation,  il 
faut  qu’il  y ait  : i°  un  accident  ; 2°  une  lésion  ; 30  une  relation  de  cause 
à effet  entre  la  lésion  et  l’accident.  La,  réalité  de  l’accident  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  s’est  produit  seront  établies  par  une  en- 
quête; au  médecin  sera  dévolu  le  rôle  de  « définir  » la  lésion  tout  en 
appréciant  si  elle  est  réellement  la  conséquence  de  l’accident.  Pour 
définir  une  lésion,  on  se  basera  sur  les  signes  cliniques  qu’elle  pré- 
sente, on  établira  son  état  anatomo-pathologique  et  alors  seulement 
on  lui  appliquera  l’étiquette  appropriée.  Si  cette  étiquette  paraît  avoir 
peu  d’importance  au  point  de  vue  de  la  loi,  puisque  celle-ci  accorde 
réparation  à tout  trauma  accidentel,  il  est  très  utile  qu’elle  désigne 
exactement  la  lésion  existante1,  en  ce  qui  concerne  la  « hernie-acci- 
dent ».  II  est,  en  effet  hors  de  doute  que  des  ouvriers  porteurs  de  her- 
nie, simuleront  un  « effort  » pour  obtenir  une  indemnité  et  qu’ils 
affirmeront...  hernie  de  force.  Or,  Messieurs,  vos  rapporteurs  sont 
unanimes  à nier  l’existence  de  la  hernie  de  force  : M.  Thébault  con- 
clut en  disant  : « la  hernie,  quelle  que  soit  sa  variété,  n’est  et  ne 
peut  être  en  aucun  cas  un  accident  du  travail»  ;MM.  Liniger,  Four- 
naise et  Berruyer  déclarent  que  « si  elle  existe,  elle  doit  être  extrême- 
ment rare  »;  M.  Mossel  « ne  conçoit  pas  qu’une  hernie  se  produise 
subitement  »;  M.  Van  Hàssel  n’a  constaté  que  quatre  cas  de  « her- 
nies traumatiques  aiguës  » produites  par  l’effort,  caractérisées,  dit-il, 
par  la  déchirure  musculaire  subite  sans  production  de  sac  persistant 
et  constituant  une  éventration  locale.  Enfin,  nous-même  avons  ob- 
servé consécutivement  à un  effort,  la  production  d’une  éventration 
inguinale  dans  un  cas,  et  une  autre  fois  une  éventration  par  rupture 
du  muscle  droit;  chez  ces  deux  blessés,  l’intestin  est  venu  se  dessi- 
ner sous  la  peau  quelques  mois  après  le  traumatisme  par  suite  de  la 
distension  de  la  cicatrice  sous  l’action  de  la  pression  intra-abdomi- 
nale. 

Nous  sommes  tous  d’accord  ; la  hernie  de  force  n’existe  pas.  Ce 
que  l’on  rencontre  c’est  une  « éventration  » à la  faveur  de  laquelle 
l'intestin  peut  passer  au  travers  de  la  paroi  musculo-aponévrotique 
et  apparaître  tôt  ou  tard  sous  la  peau. 

Il  serait  logique,  dans  ces  conditions,  de  supprimer  du  vocabulaire 
médical  la  désignation  « hernie  de  force  »,  d’adopter  un  terme  indi- 
quant exactement  la  nature  de  la  lésion  tout  en  en  rappelant  la  cause 
et  nous  proposons  dans  ce  but  : éventration  par  effort.  Cette  nou- 
velle étiquette  permettrait  au  médecin  d’apprécier  plus  facilement 
la  valeur  de  certaines  revendications.  Nous  désirons,  comme  suite 
aux  précédentes  considérations,  modifier  la  classification  que  nous 
avons  admise  dans  notre  rapport  et  nous  proposons  la  suivante  : 

I.  Ilcrnie  par  évent  ration  : a)  Eventration  consécutive  à une  plaie 
de  la  paroi  abdominale;  h)  Eventration  par  contusion;  c)  Eventra- 
tion par  effort. 


II.  Hernie  préexistante  aggravée  par  effort. 

III.  Hernie  étranglée. 

M.  le  Prof.  Thiem  (Cottbus).  — Die  heutigen  wissenschaftlichen 
Vortrage  haben  mich  vollig  mit  déni  Verlauf  der  gestrigen  Ver- 
handlungen  ausgesëhnt.  Gestern  halte  man  eher  den  Gefühl,  auf  ei- 
nem  politischen,  sozialpoJitischen  oder  juristischen  Congress  als 
auf  einer  Aerzteversammlung  zu  sein. 

Wir  Aerzte  wollen  uns  doch  aber  nicht  die  Kopfe  der  Juristen 
oder  Gesetzgeber  zerbrechen.  Es  wird  niemals  einem  internationalen 
medieinischen  Congress  gelingen  eine  allen  Gesetzebestimmungen 
der  verschiedenen.  Lânder  entsprechenae  Définition  des  Begriftes 
<(  Betriebsunfall  » zu  geben,  daher  mochte  ich  dringend  wünschen, 
dass  dieser  Gegensland  auf  einem  künftigem  Congress  nicht  wieder 
zur  Verhandlung  geiange. 

Noch  auf  einem  gestern  erwahnten  Punkt  mochte  ich  zurückkom 
men.  College  Poels  hat  uns  gestern  mitgeteilt  dass  die  syphilitische 
Infection  an  den  Lippen  der  Glasblaser  durch  Pfeifen,  die  voilier 
von  syphilitischen  Karmaden  benutzt  waren,  nach  déni  belgischem 
Gcsetze  nicht  als  Unfallfolge  gelten  konne.  Ich  würde  das  als  eine 
Harte  des  Gesetzes  betrachten.  In  Deutschland  sind  die  gleichen 
Falle  entschadigt  worden,weil  der  Reichsversicherungsamt  erkîart 
hat,  der  momentané  Act,  in  welchem  das  syphilitische  Gift  in  eine 
irgendwie  und  irgendwo  entstandene  Lippenwunde  eindringe  sei  als 
Unfall  aufzufassen,  ebenso  wie  es  gleich  ist  \vo  eine  Fingerwunde 
acquirirt  ist,  wenn  es  nur  wahrscheinlich  ist,  dass  der^n  bacteritische 
zur  Phlegmone  führende  Infection  bei  der  Arbeit  geschehen  ist. 

Was  die  Hernienfrage  anlangt,  so  wissen  wir  liingst  dass  dit 
Bacuhwand,  auch  da  wo  keine  praformirten  Lücken  derselben  vor- 
handen  sind,  zerreissen  und  sich  in  den  Schlitz  Eingeweideteilen 
verdrangen  konnen.  Fs  erscheint  soniit  zweckmassig,  diese  Verlet- 
zung  als  Eventratio  traumatica  zu  bezeichnen.  Dass  auch  die  l m- 
wandung  des  Leistenkanales  bei  Ueberanstrengung  (schwerem  lic- 
hen bei  gespreizten  Beinen)  einreissen  kann,  ist  zwar  in  der  Théorie 
zugegeben,  aber  als  in  Praxi  ausserordentlich  selten  vorkommend 
bezeichnet,  von  nueren  Autoren,  wie  W aldeycr  und  von  Bergmann 
sogar  geleugnet  worden.  Die  Mitteilungen  des  Collegen  Van  Fias- 
se! liber  den  bei  der  Operation  erhobenen  Befund  derartig  entstan- 
dener  Hernien,  die  seiner  Frfahrung  immerhin  noch  sehr  selten 
sind,  ist  daher  als  eine  ausserordentliche  Bereicherung  unserer 
Kentnisse  in  der  Frage  der  traumatischen  Bruchentstehung  zu  be- 
zeichnen. Ich  mochte  diese  als  die  traumatischen  Hernien  an  lypis- 
cher  Stelle  bezeichnen.  Fin  Redner  hat  hierfür  den  Ausdruck:  her- 
nie de  violence  gebraucht.  Für  gewohnlich  entstehen  die  Hernien 
an  der  typischen  Stelle  bei  vorhandener  Disposition  ganz  allmahlig, 
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wie  es  (I raser  auf  der  Naturforscher-Versammlung  bezeiehnete, 
durcit  einc  sehr  langsame  jortschreitende  Minerarbeit.  Wahrschein- 
1 ich  immer  diesel be  Darschlinge  oder  dasselbe  Netzstück  wird  bei 
den  verschiedenen  Wirkungen  der  Bauchpresse  hundert  und  tau- 
sendmal  in  den  durch  teilweises  Offenbleiben  des  Processus  vagina- 
lis  gebildeten  Trichter  eingepresst,  bis  allmâhlich  und  oft  dem  Mens- 
chen  unbewusst  der  fertige  Bruch  unter  der  Haut  erscheint.  Es  sind 
dies  die  hernies  de  faiblesse  (nach  Berger).  Aber  auch  allmâh’ige 
Bruchbildung  kann  auf  einma.1,  plotzlich,  ruckweise,  vor  sich  gehen, 
meist  bei  schwerem  Heben  in  gespreizter  Haltung.  Es  entsteht  dann 
die  Hernie  de  force,  das  ist  gelegentlich  die  durch  Unfall  ver- 
schlimmerte  akut  gewordene  Hernie  de  faiblesse,  und  diese  Ver- 
schlimmerung  sollte  ebenso  wie  die  durch  Unfall  herbeigeführte 
Verschlimmerung  irgend eines anderen  Leidens  (Tuberculose,  u.  a.), 
als  Unfallfolge  anerkannt  werden.  Auch  der  deutsche  Reichsversi- 
cherungsamt  müsste  seinen  hierin  wohl  etwas  zu  scharfen  Stand- 
punkt  mildern.  Wenn  die  Verhandlungen  dieses  Congresses  hierher 
beitragen  sollten,  so  ware  damit  viel  erreicht. 

AI  .le  Prof.  Thiem  (Cottbus).  — Les  communications  scientifiques 
faites  aujourd’hui  nie  réconcilient  entièrement  avec  les  débats  d’hier, 
au  cours  desquels  on  avait  l’impression  d’être  plutôt  dans  un  Con- 
grès politique,  social  ou  juridique  que  dans  une  assemblée  de  méde- 
cins. 

Nous,  médecins,  nous  ne  désirons  cependant  pas  nous  casser  la 
tête  pour  les  juristes  ou  les  législateurs.  Jamais  un  Congrès  interna- 
tional médical  ne  parviendra  à formuler  une  définition  de 
l’accident  répondant  aux  dispositions  légales  de  tous  les  pays.  Aussi 
mon  désir  très  vif  est-il  de  ne  plus  voir  cet  objet  figurer  à l’ordre  du 
jour  du  prochain  Congrès. 

Je  voudrais  revenir  aussi  sur  un  point  dont  il  a été  question  hier. 
Notre  collègue  Poëls  nous  a dit  que  la  contamination  d’un  verrier 
par  une  canne  ayant  servi  à un  de  ses  compagnons,  atteint  de  sy- 
philis, ne  pouvait  être  considérée,  d’après  ht  loi  belge,  comme  un 
accident  de  travail.  Cette  disposition  me  paraît  trop  rigoureuse.  Des 
cas  de  ce  genre  ont  été  indemnisés  en  Allemagne,  car  l’Office  impé- 
rial des  assurances  a considéré  comme  accident  la  pénétration  — ef- 
fectuée en  un  temps  très  court  — du  virus  syphilitique  dans  une  pe- 
tite plaie  quelconque  de  la  lèvre,  plaie  de  provenance  inconnue  ; de 
même  qu’on  admet  comme  accident  une  plaie  du  doigt,  quelle  qu’en 
soit  la  provenance,  dès  qu'il  est  probable  qu’elle  tt  été  infectée  «'tu 
cours  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  la  hernie,  nous  savons  depuis  longtemps  que 
la  paroi  abdominale,  même  lorsqu’il  n’existe  aucune  fissure  pré  hu- 
mée, peut  se  déchirer  et  qu’une  portion  c l’intestin  peut  se  glisser 
dans  la  solution  de  continuité.  11  semble  donc  légitime  d’appeler 
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cette  lésion  « éventration  traumatique  ».  La  paroi  du  canal  inguinal 
peut-elle  se  déchirer,  lors  d’un  effort  — par  exemple,  soulèvement 
cl’un  lourd  fardeau,  les  jambes  étant  écartées  ? La  théorie  concède 
que  cette  éventualité  est  possible,  mais  elle  est  considérée  comme 
extraordinairement  rare  en  pratique;  des  auteurs  récents,  comme 
Waldeyer  et  von  Bergmann,  en  ont  nié  complètement  la  possibilité. 
La  communication  de  notre  collègue  Van  Hassel,  nous  aporenant 
qu’il  a constaté  par  l’opération  l’existence  de  cas  semblables  — très 
rares  toutefois,  d’après  sa  propre  expérience  — doit  être  considérée 
comme  faisant  faire  un  très  grand  pas  à la  question  de  l’origine  trau- 
matique des  hernies.  Je  désignerais  volontiers  ces  cas  sous  le  nom 
de  « hernies  traumatiques  à localisation  typique  ».  Un  orateur  les  a 
dénommées  : « hernies  de  violence  ». 

D’ordinaire,  les  hernies  à localisation  typique  se  produisent  d'une 
façon  lente  et  graduelle  chez  les  sujets  prédiposés;  c’est,  comme  l’a 
dit  Graser  à la  réunion  des  Naturalistes,  un  travail  de  mine  lent  et 
progressif.  Il  est  probable  que  c’est  toujours  la  même  anse  intesti- 
nale ou  la  même  partie  du  péritoine  qui  est  poussée  des  centaines  et 
des  milliers  de  fois,  lors  des  divers  actes  qui  mettent  en  jeu  la  presse 
abdominale,  dans  l’entonnoir  formé  par  le  canal  péritonéo-vaginal, 
resté  en  partie  ouvert.  Cette  action  se  répète  jusqu’à  ce  qu’un  jour  la 
hernie  tout  à fait  constituée  soit  visible.  Ce  sont  là  des  hernies  de  fai- 
blesse (d’après  Berger).  Mais  cette  formation  graduelle  peut  aussi 
se  terminer  brusquement,  en  une  fois,  notamment  si  le  sujet  fait  un 
effort  tel  que  celui  de  soulever  un  lourd  fardeau,  les  jambes  écar- 
tées. C’est  la  hernie  de  force,  c’est-à-dire  la  hernie  de  faiblesse  ag- 
gravée, rendue  aiguë  par  l’accident;  cette  aggravation  devrait  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail,  puisque  l’on  considère 
comme  tel  l’aggravation  de  toute  autre  affection  (tuberculose,  etc.). 
L’Office  impérial  des  assurances  aussi  devrait  adoucir  sont  point  de 
vue  trop  rigoureux.  Si  les  débats  du  Congrès  pouvaient  y contribuer, 
un  grand  progrès  serait  accompli. 

M.  le  Dr  Poëls,  Secrétaire  général.  — Notre  savant  confrère,  M.  le 
professeur  Thiem,  vient  de  soulever  l’importante  question  de  la  sy- 
philis contractée  par  les  verriers  au  cours  de  leur  travail  habituel  et, 
d’après  ce  qu’il  vient  de  dire,  il  semble  qu’un  malentendu  s’est  pro- 
duit que  nous  voulons  dissiper  : la  loi  belge  ne  dit  mot  de  cette  af- 
fection, mais  dans  les  documents  parlementaires  publiés  a Bruxelles 
il  en  est  fait  mention.  De  l’étude  de  ces  documents  u ressort  que  : la 
contamination  d’un  ouvrier  souffleur  au  cours  normal  de  son  travail 
est  une  maladie  par  nécessité  de  travail,  en  d’autres  termes  une  affec- 
tion professionnelle.  Mais  si  un  souffleur  tombe  sur  sa  canne,  se 
blesse  et  s’inocule  la  syphilis  en  même  temps,  il  y a là  un  accident  du 
travail.  Du  moins  tel  est  notre  avis  basé  sur  les  conditions  requises 
pour  qu’il  y ait  accident  du  travail.  Il  serait  équitable  que  les  juges 
éventuellement  se  prononçassent  dans  ce  sens. 
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AJ.  le  D'  Dally  (Paris).  — Etant  donné  la  difficulté  de  délimiter 
les  hernies  de  force,  de  faiblesse,  de  violence  et  d’évaluer  scientifi- 
quement les  deux  éléments  de  production  d’une  hernie  — degre  de 
l’effort  et  résistance  la  paroi  — il  vaudrait  mieux  limiter  cette 
question  de  la  hernie  à une  seule  interprétation  de  fait,  savoir  si  la 
hernie  est  récente  ou  ancienne,  ce  qui  est  facile  à apprécier  en  fait, 
par  les  tribunaux,  et  en  science,  par  le  diagnostic  clinique.  11  ne  faut 
pas  invoquer  ici  la  charge  imposée  à l’industrie,  car  ce  n’est  jamais 
1 industrie  (pii  supporte  ces  charges,  mais  le  consommateur,  et  ce 
n est  qu’un  déplacement  de  charges,  car  il  devrait  supporter  comme 
contribuable,  au  nom  de  l’assistance  publique,  ce  qu’il  supporte 
comme  consommateur,  au  nom  de  la  responsabilité  patronale. 

AI.  le  I)r  Pokls,  secrétaire  général.  — A Vienne,  au  mois  de  sep- 
tembre, se  tient  un  Congrès  des  assurances  au  point  de  vue  législa- 
tif, économique  et  social. 

Nous  ne  pouvons  empiéter  sur  le  terrain  de  ces  Congrès  qui  exis- 
tent depuis  plus  de  dix  ans. 

Al.  le  Dr  Guerua  (Barcelone).  — Je  pense  que  les  questions  rela- 
ti\es  aux  hernies,  comme  accidents  du  travail,  constitueront  tou- 
jours un  problème  de  solution  difficile,  si  nous  voulons  adopter  une 
formule  générale  qui  convienne  à toutes  les  hernies.  Vous  venez 
d’entendre,  Al  essieu rs,  des  opinions  bien  différente^,  puisque 
d’après  les  uns,  jamais  la  hernie  ne  peut  être  produite  par  un  accident 
du  travail;  tandis  que  pour  d’autres,  l’existence  de  la  hernie-acci- 
dent est  absolument  indiscutable. 

Voulons-nous  arriver  à un  résultat  pratique  ? 

Da  ns  ce  cas,  il  me  semble  de  toute  nécessité  d’envisager  le  sujet 
sous  deux  aspects  différents  . je  veux  dire,  au  point  de  vue  purement 
spéculatif  ; et,  sans  la  pratique,  au  point  de  vue  des  lois  sur  les  acci- 
oents  du  travail. 

Théoriquement  parlant,  tout  dans  l’anatomie  nous  porte  à croire 
qu’il  existe  dans  la  plupart  des  cas  une  prédisposition  organique  : 
— parfois  le  sujet  porte  inconsciemment  un  sac  préformé,  existant 
depuis  la  période  embryonnaire,  le  canal  péritonéo-vaginal  persis- 
tant sur  une  étendue  plus  ou  moins  considérable  : — parfois  nous 
nous  trouvons  avec  Ivocher  devant  cette  forme  de  prédisposition  her- 
niaire, qui  consiste  dans  une  proéminence  conique  du  péritoine  au 
niveau  de  l’anneau  interne,  sans  qu’il  existe  de  sac  herniaire  propre- 
ment dit. 

Conclusion,  Messieurs  ? — Vous  l’avez  déjà  tirée  : l’apparition 
d’une  hernie  n’est  en  pratique  autre  chose  que  le  remplissage  subit 
d’un  sac  herniaire  préexistant,  ou  le  résultat  d’une  prédisposition 
anatomique  particulière  du  sujet. Et  à ce  point  de  vue  l’apparition 
d’une  hernie,  qu’il  y ait  eu  effort  ou  non,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  l’apparition  d’un  mal  préexistant. 
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Cependant,  avouez,  Messieurs,  que,  si  nous  descendons  sur  le  Cer- 
tain de  l’expérience,  nous  ne  trouverons  pas  la  question  aussi  nette- 
ment tranchée. 

En  premier  lieu,  je  fais  appel  à tous  ceux  qui  ont  traité  de  près  les 
herniés;  ils  ont  sûrement  remarqué  qu’il  y a des  hernies,  rares,  si 
vous  le  voulez,  auxquelles  s’adaptent  parfaitement  toutes  les  défini- 
tions données  tout  à l’heure  de  1’ «accident»  ; je  veux  parler  des  hernies 
traumatiques  aiguës.  Nous  y voyons  une  lésion  corporelle,  effet  d’une 
cause  soudaine  agissant  pendant  le  travail  : or,  la  différence  existant 
entre  les  hernies  traumatiques  aiguës  et  les  autres  lésions  trauma- 
t'ques  aiguës  n’est  pas  capitale. 

Je  scuppose  un  homme  dans  sa  pleine  normalité,  ne  présentant, 
par  conséquent,  aucucne  prédisposition  individuelle  : mettons  sur 
sc  épaules  un  lourd'fardeau  ; il  supporte  l’action  de  ce  poids,  ce  cpii 
oblige  son  organisme  à développer  une  action  égale  et  contraire 
pour  lui  permettre  de  le  soutenir  ou  de  le  manier.  Soudain,  il  fait  un 
faux  pas.  Qu’arrive-t-il  ? 

La  base  qui  le  soutient  diminue  ou  se  modifie,  c’est  à dire  que  le 
point  d’appui  de  la  résistance  que  le  corps  humain  doit  opposer  au 
poids  du  fardeau  s’amoindrit  subitement  : or,  avec  lui  s’amoindri- 
sent  aussi  soudainement  les  conditions  de  résistance;  dès  lors,  tout 
se  passe  comme  si  on  avait  augmenté,  d’une  façon  brusque,  le  poids 
du  fardeau.  Eh,  bien  ! il  est  vrai  que  le  travail  n’est  autre  chose  que 
la  succession  d’une  série  plus  ou  moins  suivie  d’efforts  ; mais,  pour- 
quoi n’admettrions-nous  pas  pour  l’un  de  ces  efforts  la  possibilité  de 
dépasser  la  limite  de  la  résistance  organique...  Le  corps  supporté 
peut  très  bien  augmenter  brusquement  de  poids,  ainsi  que  cela  nous 
est  rapporté  clans  les  observations  II  et  III  -u  travail  de  M.  le  Dr 
Van  Hassel.  Ou  encore,  il  peut  se  faire  qu’il  manque  un  point  d’ap- 
pui à la  totalité  ou  à une  partie  de  l’organisme  humain,  diminuant 
donc  d’une  manière  soudaine  la  résistance  qui  doit  être  opposée  a 
l’objet  supporté  ; ce  cpii  équivaut  à l’accroissement  subit  du  poids 
de.  l’objet  en  question  : et  alors,  nous  tombons  dans  l’observation  lu. 

Dans  les  hernies  traumatiques  aiguës,  la  pâleur  du  visage,  la 
sueur  froide,  parfois  même  la  syncope  et  la,  douleur  intense,  mani- 
festent clairement  la  production  brusque  d’une  lésion  anatomique. 
Du  reste,  tout,  dans  les  opérations  faites  sur  les  hernies  de  cette  na- 
ître confirme  notre  manière  de  voir. 

Je  crois  donc  qu’il  n’y  a pas  lieu  à discussion  en  ce  cpii  concerne 
cette  espèce  de  hernies  ; le  mot  accident  leur  convient  parfaitement. 

Diamétralement  opposées  aux  hernies  dont  nous  venons  de  parler 
sont  les  hernies  congénitales,  sur  lesquelles  nous  n’avons  rien  à dire, 
puisque  leur  nom  même  fa:t  leur  procès. 

Il  y a,  Messieurs,  un  troisième  groupe  de  hernLs  qui  mérite  d’être 
oiscuté  ; ce  sont  les  hernies  produites  pendant  un  effort  habituel 
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du  travail,  chez  un  sujet  anormal,  chez  un  individu  prédisposé  aux 
hernies. 

Trois  éventualités  peuvent  de  produire  dans  ces  hernies. 

a)  D’abord  la  prédisposition  peut  persister  sans  que  la  hernie  ait 
lieu. 

b ) La  hernie  peut  se  présenter  lentement  et  par  degré,  soit  en  vertu 
d’une  faiblesse  congénitale  ou  acquise  (maladie  (vieillesse,  etc.), 
soit  qu’elle  provienne  des  actes  normaux  continuels  et  répétés  d'un 
métier. 

c)  En  dernier  lieu,  la  hernie  peut  se  produire  au  moment  d’un 
effort  subit. 

Inutile  de  vous  arrêter  à le  première  éventualité. 

Pour  les  sujets  de  la  seconde  catégorie,  il  n’y  aura  lieu  à aucune 
discussion  si  un  certificat  médical  préalable  peut  être  présenté.  Du 
reste,  nous  reviendrons  là-dessus. 

Que  si  nous  envisageons  les  hernies  de  la  troisième  catégorie,  je 
crois  qu’elles  sont  assimilables  au  point  de  vue  légal,  aux  hernies 
traumatiques  aiguës. 

Je  m’explique  : je  distingue  tout  d’abord,  dans  la  production  des 
hernies  en  cpiestion  deux  facteurs  : la  prédisposition  herniaire,  et 
l’effort  brusque,  irrégulier,  anormal. 

Sans  doute,  vous  pourriez  me  dire  que  chez  un  individu  normal 
l’effort  n’aurait  probablement  pas  produit  la  hernie.  A ceci  je  vous 
réponds  qu’il  y a une  infinité  d’accidents,  admis  du  reste  par  tous, 
qui  n’auraient  jamais  chez  des  individus  normaux  l’importance 
qu’ils  ont  chez  les  prédisposés,  qui,  parfois  même,  n’auraient  pas 
const.tué  un  accident  ; il  en  est  ainsi  par  exemple  des  individus  at- 
teints de  tuberculose  latente  et  pourtant  méconnue.  11  en  est  de  même 
en  ce  qui  concerne  les  manifestations  hystéro-traumatiques,  et.  ce- 
pendant, on  n’a  jamais  pensé  jusqu’à  présent  à rechercher  les  stig- 
n aies  hystériques  chez  l’ouvrier  (pii  s’engage  dans  un  atelier. 

Il  est  évident  que  par  le  fait  qu’un  individu,  prédisposé  ou  non, 
est  frappé  d’une  hernie,  ipso  fado,  sa  force  de  résistance  au  travail 
diminue,  bien  qu’il  maintienne  par  un  bandage  le  sac  herniaire.  Et 
ce  n’est  pas  tout,  la  hernie  produit  des  malaises,  prédispose  à des 
dangers  clans  l’ économie  sans  compter  le  péril  de  l’étranglement. 

J’ai  dit  en  commençant  qu’à  considérer  les  choses  au  point  de  vue 
purement  spéculatif,  rares  sont  les  cas  où  la  hernie  peut  être  regardée 
d’une  façon  absolue  comme  un  accident  du  travail.  Dans  la  pratique 
journalière,  au  contraire,  et  si  nous  envisageons  l’esprit  de  la  loi, 
la  hernie  fera  bien  souvent  partie  du  domaine  de  celle-ci,  chaque  fois 
qu’elle  aura  été  produite  à la  suite  ou  à l’occasion  du  travail  ( Défini- 
tion du  mot  K accident  » dans  la  loi  espagnole  de  îqoo). 

Parmi  ces  hernies-accidents  figurera  la  hernie  produite  subite- 
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nient,  hernie  douloureuse  qui  arrête  tout  travai'  pendant  quelque 
temps  et  qui  diminue  la  capacité  de  l’ouvrier. 

Les  diverses  législations  indemnisent  l’ouvrier  de  toute  limitation 
de  son  aptitude  occasionnée  par  un  fait  précis,  déterminé,  soudain 
(fait  qui  se  distingue*parfaitement  de  la  maladie  professionnelle) 
portant  préjudice  à l’ouvrier  dans  son  travail  ou  à \' occasion  de  ce 
îrême  travail. 

Si  nous  voulons  arriver  à un  résultat  pratique,  nous  devons  avant 
tout  étudier  jusqu’à  quel  point  la  capacité  de  travail  est  diminuée.  En 
Espagne,  le  règlement  régissant  l’application  de  la  loi,  ne  distingue 
pas  encore  les  différents  degrés  d’incapacité  de  travail.  Il  admet 
seulement  l’incapacité  temporaire,  l’incapacité  permanente  partielle 
ei  l’incapacité  permanente  totale. 

En  attendant  que  ce  règlement  indique  les  différents  degrés,  notre 
compagnie  1’  « Hispania»,  pour  éviter  de  causer  un  préjudice  aux 
ouvriers  et  d’imposer  aux  patrons  des  dépenses  extraordinaires,  s’est 
fai'  un  devoir  de  se  tracer  la  ligne  de  conduite  que  voici  : 

Elle  refuse  dans  ses  polices  d’indemniser  les  hernies,  mais  elle 
accepte  la  hernie  et  l’indemnise  quand  les  ouvriers  assurés  ont  été 
préalablement  visités  par  les  médecins  de  la  compagnie. 

Si  l’ouvrier  n’a  pas  d’hernie,  on  lui  délivre,  même  s’il  y est  prédis- 
posé, un  certificat  témoignant  de  l’absence  de  toute  hernie. 

On  dira  peut-être  que  ce  procédé  n’est  pas  conforme  au  critérium 
aujourd’hui  en  vogue,  mais  rien  n’empêche  qu’il  ne  laisse  pas  d’être 
plus  humain. 

Ce  que  la  compagnie  ne  veut  pas  indemniser,  ce  sont  les  hernies 
préexistantes  ; tandis  qu’elle  accepte  et  indemnise  toute  hernie  pro- 
duite à l’occasion  du  travail. 

C’est  ainsi  qu’elle  indemnise  trois  hernies  par  mille  accidents. 

Et  si  nous  avons  dit,  messieurs,  qu’un  tel  procédé  est  plus  hu- 
main, c’est  uniquement  parce  que  nous  autres  médecins,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  prononcer  d’une  façon  absolue  sur  la  non-exis- 
tence des  hernies-accidents  ; i'  est  évident  que  du  moment  où  l’on  ne 
peut  pas  donner  à ce  sujet  une  réponse  catégorique,  on  expose  les 
ouvriers  prédisposés  aux  hernies  à être  refusés  dans  les  fabriques 
et  les  ateliers  ; certes,  messieurs,  on  n’admettrait  pas  bien  des  acci- 
dents, si  la  prédisposition  à une  maladie  ou  à des  complications 
pouvait  être  apportée  comme  un  motif  suffisant  pour  alléguer  que 
telle  lésion  dont  est  atteint  l’ouvrier  n’est  pas  du  tout  en  rapport 
avec  la  cause  qui  a.  agi  sur  lui.! 

Si  nous  prétendions  analyser  toutes  les  prédispositions  dans  cha- 
que individu,  bien  peu  se  trouveraient  ne  pas  constituer  un  danger 
prochain  ou  éloigné  par  le  patron.  Il  arriverait  alors,  à s’en  tenir  à 
ce  critérium,  qu’on  embaucherait  seulement  les  hommes  absolu 
ment  normaux  ; et  puis,  qui  pourrait  faire  foi  de  cette  absolue  nor- 
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malité  ?...  Je  vous  assure,  messieurs,  que  pareille  chose  me  serait 
bien  difficile. 

Four  moi,  je  crois  plutôt  que  la  question  ici  traitée  peut,  dans  ses 
rapports  avec  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  se  réduire  à ceci  : 

tout  droit  crée  un  aévon. 

Or,  comme  il  y a un  grand  nombre  d’individus  qui  portent  des  her- 
nies congénitales  ou  acquises  d’une  façon  lente  et  graduelle  (par 
maladie,  faiblesse,  vieillesse,  hernie  professionnelle),  il  n’est  pas 
juste  que  le  patron  soit  obligé  te  n’indemniser  aucune  de  ces  her- 
nies. Par  ailleurs,  comme  la  hernie  est  une  maladie  qui  peut  être  ap- 
préciée aussi  bien  par  le  médecin  que  par  l’ouvrier,  celui-ci  a le  de- 
voir de  se  prêter  à l’examen  médical  : 

Si  l’ouvrier  est  porteur  d’une  hernie,  le  certificat  médical  doit  dé- 
charger le  patron  de  toute  indemnisation. 

S’il  ne  l’a  pas  (quoiqu’il  y soit  prédisposé)  le  certificat  médical 
don  servir  à l’ouvrier  pour  exiger  une  indemnisation,  dans  le  cas  où 
une  hernie  surviendrait  pendant  le  travail  ou  à l’occasion  du  travail. 
Dans  ce  sens,  en  attendant  des  dispositions  meilleures,  j’aimerais 
de  suivre  celles  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur  en  Allemagne. 

Tout  indemnisation,  messieurs,  doit  être  proportionnée  à la  dimi- 
nution de  capacité  produite  par  la  hernie  chez  l’ouvrier,  en  rapport 
avec  son  métier. 

Par  conséquent,  lorsqu’on  fait  l’examen  médical  préalable  des 
ouvriers,  toute  institution  d’assurance  uoit  considérer  les  hernies 
comme  une  sorte  de  risque-taré  ; — étudier  la  proportionalité  dans 
chaque  industrie  ; — et,  finalement,  'exiger  une  petite  sur-prime 
pour  indemniser  l’ouvrier 

Par  ce  procédé,  celui-ci  pourra  : compenser  la  perte  du  salaire 
pendant  la  durée  du  traitement,  couvrir  les  frais  d’achat  d’un  ban- 
dage herniaire,  le  remplacer  au  besoin,  et  répondre  aux  exigences 
oc  toute  intervention  chirurgicale  possible. 

AI . le  Dr  Blind  (Strasbourg).  — Je  voudrais  effleurer  seulement  un 
point  'Concernant  l’influence  de  l’accident  sur  une  hernie  existant  <i 
l’état  latent,  influence  en  dehors  de  toute  lésion  anatomique  et  d’or- 
dre purement  psychique.  Je  crois  qu’on  ne  peut  pas  oublier  que  beau- 
coup d’ouvriers,  atteints  leur  insu  d’une  hernie,  même  congénitale 
peut-être  et  qui  ne  les  aurait  jamais  gênés,  sont  rendus  attentifs  à 
cette  infirmité  par  un  traumatisme,  par  les  douleurs  qui  accompa- 
gnent quelque  effort  par  exemple.  L’attention  une  fois  portée  sur  ce 
point,  j’insiste  , Messieurs,  ceci  est  physiologique  et  surtout  explica- 
ble par  cette  autosuggestion  si  répandue  chez  les  accidentés,  l’atten- 
tion une  fois  portée  sur  ce  point,  l’ouvrier,  dans  beaucoup  de  cas  et 
surtout  si  son  système  nerveux  n’est  pas  à toute  épreuve,  souffrira  de 
douleurs  dont  il  ne  ressentait  pas  auparavant  et  sur  lesquelles  il  pas- 


sait  outre  sans  difficulté,  tandis  que  maintenant  elles  lui  rappelleront 
sa  hernie,  le  gêneront  au  travail  et  entretiendront  une  certaine  inca- 
pacité de  travail,  suite  d’accident.  L’accident,  sans  aucune  lésion 
anatomique,  aura  aggravé  l’état  antérieur. 

M.  le  Dr  Joseph  (Berlin).  — Des  statistiques  berlinoises  ne  per- 
mettent pas  de  constater,  dans  les  professions  qui  exigent  des  efforts 
considérables  de  soulèvement,  une  fréquence  plus  grande  de  hernie 
que  dans  les  autres  professions.  La  prédisposition  doit  donc  être 
générale. 

Les  décisions  de  l’Office  impérial  allemand  des  assurances  ont 
conduit  les  médecins  à admettre  comme  existantes  des  relations  étio- 
logiques très  douteuses  entre  les  accidents  et  certains  états  morbides. 

M.  le  Dr  Dklanne  (Chapelle-’ez-Herlaimont) . — Il  me  semble 
tésulter  de  l’exposé' des  différents  travaux  qui  nous  ont  été  soumis 
c de  la  discussion  qui  a surgi  à leur  sujet  qu’une  seule  catégorie  de 
lésions  herniaires  doit  être  réparée  au  point  de  vue  de  la  loi  : c’est 
cou-  que  M.  Van  Hassel  a appelée  hernie  traumatique  aiguë  et  que 
le  Dr  Hannecart  a proposé  de  désigner  sous  le  nom  d'éventration  par 
effort. 

COMMUNICATION 

M.  le  Président  donne  lecture  d’une  communication  télégra- 
phique adressée  à M.  Kooperberg,  délégué  du  Gouvernement  néer- 
landais. 

« Veuillez  transmettre  mes  remercîments  sincères  à l’assemblée  et 
» mes  meilleurs  souhaits  pour  la  bonne  réussite  du  Congrès. 

» Kuyper 

» Ministre  de  l’Intérieur  du  royaume  des  Pays-Bas.  » 

et  d’un  télégramme  adressé  à M.  le  Dr  Guerra,  délégué  du  Gouver- 
nement espagnol. 

« J’ai  été  très  sensible  à l’honneur  que  m’a  fait  le  Congrès  interna- 
» tional  médical  des  accidents  du  travail  en  me  nommant  vice-prési- 
» ident  d’honneur. 

» Le  Ministre  de  l’Intérieur  du  royaume  d’Espagne.  » 


Mardi  30  mai  1905  (après-midi) 


Présidence  de  M.  le  I>  Moeller 


M.  le  Prof.  Ni'El.  (Liège)  défend  son  rapport  intitulé  : Le  choix 
du  médecin  traitant  en  cas  d’accident  du  travail. 

M.  le  I)'  Guermonprez  (Lille).  — Je  tiens  d’abord  à faire  remar- 
quer que  le  libre  choix  existe  en  France  depuis  la  première  loi  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  ; il  n’a  pas  été  introduit,  comme 
o ’.  l’a  dit,  lors  de  la  révision  récente  de  cette  loi. 

Le  point  important  dans  cette  question,  c’est  qu’il  faut,  pour  assu- 
rer le  service  médical  des  accidents,  des  locaux,  du  matériel,  du  per- 
sonnel, placés  à la  discrétion  du  médecin. 

Cette  organisation  suppose  évidemment  une  centralisation  des 
blessés,  que  le  libre  choix  rend  impossible.  Cela  suffit  à condamner 
celui-ci. 

M.  le  I)'  Dally  (Paris)  (i).  — Le  Congrès  qui  nous  réunit  ayant 
limité  ses  travaux  au  côté  exclusivement  scientifique  des  questions 
traitées,  nous  n’avons  pas  l’intention,  malgré  notre  caractère  de  délé- 
gués des  groupes  professionnels  français,  d’envisager  ici  le  libre 
choix  diu  médecin  par  le  blessé  autrement  que  sous  le  rapport,  com- 
me le  dit  excellemment  M.  le  Professeur  Nuel,  de  la  qualité  du  traite- 
ment médical. 

Dans  un  autre  Congrès,  auquel  nous  accorderons  le  même  con- 
cours, nous  montrerons  combien,  parmi  les  libertés  du  citoyen,  dont 
nous  saluons  avec  émotion  sur  cette  libre  terre,  la  hère  activité,  celle  de 
choisir  son  médecin  est  essentielle.  Nous  montrerons  au  blessé  quel 
est  son  intérêt  d’avoir,  au  début  d’un  procès  dont  les  constatations 
médicales  sont  le  pivot,  l’avis  d’un  conseiller  indépendant  ; nous 
dirons  au  médecin  combien  il  est  contraire  à la  confraternité  Ce  s’as- 
surer par  une  désignation  de  faveur,  un  privilège  sur  ses  voisins  ; à 
sa  dignité  professionnelle  de  soigner  des  malades  qui  viennent  le 
trouver  sans  liberté,  à ses  intérêts  même  d’abandonner  le  caractère 
libéral  de  sa  profession  pour  de  fallacieux  avantages  financiers. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  — et  le  programme  même  du  Congrès 
nous  le  rappelle,  indirectement  il  est  vrai,  — que  l’honneur  de  notre 
profession  est  d’envisager  avant  tout  l’intérêt  des  souflrants,  et  que 
la  plus  forte  raison  qui  combatte  avec  nous  pour  que  le  malade  choi- 


(i)  Parlant  au  nom  de  MM.  Diverneresse,  Gourichon,  deGrissac  et  Jeanne. 
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sisse librement  son  médecin  est  que  tout  malade  n’est  pleinement, 
rapidement  et  heureusement  guéri  que  par  le  praticien  en  qui  il  met 
■. a confiance. 

Ce  n’est  donc  pas  notre  avantage  que  nous  poursuivons,  en  récla- 
mant pour  les  blessés  cette  liberté  essentielle,  mais  l’intérêt  direct 
du  blessé,  et  ce  sera  la  meilleure  préface  aux  Congrès  futurs  que  d’éta- 
blir ici  l’importance  et  la  nécessité  absolue,  pour  l’avantage  de  tous 
et  du  blessé  surtout,  de  ce  que  notre  confrère  J.  Nuel  a si  heureuse- 
ment appelé  la  liberté  de  confiance. 

Il  y a deux  ordres  de  raisons  pour  lesquelles  le  blessé  sera  mieux 
soigné,  mieux  et  plus  vite  guéri  par  le  médecin  de  son  choix  que  par 
tout  autre:  les  unes  viennent  du  malade  lui-même,  les  autres  appar- 
tiennent aux  médecins. 

Imposer  un  médecin  à un  malade,  c’est  lui  refuser,  comme  le 
disait  si  bien  M.  le  Prof.  Brouardel  «ce  médicament  merveilleux 
parfois  unique,  qui  s’appelle  la  confiance.  » (Bulletin  médical,  Paris, 

10  mai  1905) . 

C’est  un  sentiment  difficile  à expliquer,  mais  (pie  nous  connais- 
sons tous  : que  chacun  ue  nous  interroge  sa  conscience,  et  se  rap- 
pelle les  jours  où  lui  même  ou  les  siens  souffraient,  et  nous  saurons 
de  quelle  valeur  thérapeutique  est  la  foi  du  malade  dans  son  médecin. 

11  s’y  joint,  dans  la  mentalité  ouvrière,  d’autres  éléments  : la 
certitude  que  le  médecin  connaît  le  tempérament  de  son  client  ; l’as- 
surance que,  guidé  par  ce  conseil  amical,  les  indemnités  qui  lui  sont 
dues  lui  seront  réglées  avec  équité  ; la  reconnaissance,  la  satisfac- 
tion des  soins  donnés  avec  sympathie  et  reçus  avec  gratitude:  tout 
cela  compose  un  ensemble  de  tranquillité,  de  calme  et  d’abandon 
éminemment  favorable  à la  guérison  du  blessé. 

Et  combien  cette  atmosphère  sûre  et  apaisée  n’est-elle  pas  efficace, 
dans  ces  cas  de  névrose  traumatique  où  la  moindre  nuance  dans 
l’état  psychique  du  blessé  irfluenc  si  fortement  l'avenir  ? Et  ne  faut- 

11  pas  que  cette  confiance  soit  assez  forte  pour  empêcher  le  blessé 
soupçonneux  et  tourmenté  d’écouter  les  conseils  du  concierge  ou  du 
rebouteur,  si  désastreux  pour  l’efficacité  de  son  traitement. 

Il  est  loin  de  notre  pensée,  et  plus  loin  encore  de  notre  devoir 
envers  les  groupements  que  nous  représentons  parmi  vous,  et  qui 
comptent  dans  leur  nombre  beaucoup  de  confrères  au  service  des 
Compagnies  d’assurances,  de  revendiquer  pour  le  seul  médecin  libre 
ie  monopole  de  l’habileté  professionnelle  ou  du  prestige  auprès  du 
malade. 

Mais  nous  affirmons  que  le  médecin  d’assurances,  spécialisé  dans 
cette  branche,  se  fait  une  mentalité  particulière  qui  exclut,  sinon  son 
autorité  auprès  du  blessé,  au  moins  cet  état  de  confiance  et  d’abandon 
entre  le  malade  et  lui. 

Dans  un  rapport  à. la  Société  de  Chirurgie  de  Paris,  dont  les  con- 
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clusions  ont  été  adoptées  par  cette  Compagnie,  sur  l’organisation  qui 
a été  rejetée,  d’hôpitaux  spéciaux  pour  les  blessés  du  travail,  MM. 
Sebileau  et  Ricard  ont  émis  le  même  idée  : 

...spécialisé  à outrance  dans  la  chirurgie  des  accidents,  le  clinicien 
cesse  de  voir  des  cas  d’espèces  pour  ne  considérer  que  des  catégories, 
et  ainsi,  par  la  force  des  choses,  les  individualités  perdent  à ses  yeux 
l’importance  qu’elles  doivent  conserver.  » (Revue  de  Déontologie 
Paris,  T.  II,  novembre  1903.) 

D’autre  part,  est-il  bon  de  mettre  sans  cesse  la  conscience  d’un  mé- 
decin, d’un  homme,  après  tout,  entre  ces  deux  intérêts  qui  devraient 
se  confondre  et  qui  s’opposent  si  souvent  (surtout  à cause  des  inter- 
médiaires), le  blessé  et  le  patron  ? Le  blessé,  qui  souffre,  qui  pâtit  et 
qui  meurt,  et  le  patron,  qui  paie  et  qui  voudrait  payer  le  moins  pos- 
sible ? 

Des  faits  nombreux,  que  nous  ne  citerons  qu’avec  réserve  mais  en 
les  affirmant,  sont  là  d’ailleurs  pour  nous  montrer  comment  certains 
médecins  spécialisés  comprennent  le  zèle  envers  les  compagnies 
d’assurances,  et  à quel  état  d’esprit  peut  aboutir  une  conception 
unilatérale  des  devoirs  professionnels. 

Ici,  c’est  un  praticien  distingué,  qui  décrit  sans  crainte,  à propos 
du  traitement  des  blessés  : « L’esthétique  et  les  procédés  importent 
peu  : mieux  vaut  un  pilon...  qu’une  cheville  fonctionnant  mal  » 
(Progrès  médical,  T.  XVIII,  n°  30,  25  juillet  1903),  comme  si  la 
cheville  d’un  être  humain  n’était  pas  d’abord  à son  propriétaire  ! 

Là  c’est  le  cas  cité  avec  d’autres  par  le  Dr  Kervillv  (Concours 
médical,  6 février  1904),  d’un  médecin  recevrant  35  à 40  blessés  cha- 
que matin  et  faisant  faire  'es  pansements  par  la  cuisinière  : ou  le  sys- 
tème bien  connu  à Paris  de  ce  confrère  dont  le  cocher  tient  à démen- 
tir expérimentalement  les  théories  de  Verneuil  sur  l’origine  équine 
du  tétanos  en  se  chargeant  des  pansements  qu’afferme  son  maître. 

Ce  sont  évidemment  des  excès  impardonnables,  et  heureusement 
rares,  mais  ils  montrent  cependant  à queue  aberration  peut  aboutir 
un  médecin  quand  il  oublie  que  la  raison  d’être  ide  sa  profession  est 
la  liberté,  et  ils  justifient  pleinement  la  méfiance,  ou  si  l’on  veut  le 
manque  de  confiance  des  blessés  dans  le  médecin  qu’ils  n’ont  pas 
choisi. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  traitement  des  accidents  du 
travail  nécessite  une  installation,  une  spécialisation,  une  thérapeu- 
tique spéciales.  Il  y avait  des  accidents  du  travail  avant  les  lois  sur  la 
matière,  et  jamais  on  n’avait  songé  à en  faire  une  branche  isolée  de 
la  médecine.  Un  accident  du  travail  est  un  traumatisme  comme  un 
autre,  en  tout  semblable  s’il  arrive  à un  patron  ou  à un  ouvrier  non 
assujetti.  Croyez-vous  que  quand  un  patron  ou  un  tel  ouvrier  tombe 
dans  un  puits  ou  se  blesse  dans  une  transmission  on  imagine  pour 
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lui  une  machine  aussi  compliquée  et  spécialisée  que  pour  le  plus  mo- 
deste apprenti  assujetti  ? 

Il  est  un  rôle  que  les  médecins  avaient  honorablement  lenu  jus- 
qu’à ce  jour,  et  qui  va  s’oubliant,  c’est  le  rôle  de  médecin  de  famille, 
associé  à toutes  les  joies  comme  à toutes  les  douleurs  de  ses  clients, 
de  ses  amis  : nous  voulons  réhabiliter  cette  charge  oubliée,  et  nous 
voulons  que  tous,  les  humbles  comme  les  riches,  aient  auprès  d’eux 
l’amitié  et  le  conseil  de  leur  médecin  habituel.  Le  médecin  de  famille 
saura,  s’il  est  utile,  faire  bénéficier  son  malade  des  techniques  nou- 
velles et  des  progrès  de  toute  sorte  de  la  thérapeutique  : mais  ce  sera 
sur  son  conseil  et  sous  son  contrôle. 

Si  la  médecine  était  seulement  l’art  d’appliquer  à des  organismes 
vivants  les  lois  de  la  thérapetique,  de  la  mécanique,  de  la  chimie, 
peu  importerait  que  le  malade  choisit  son  médecin  : il  suffirait  qu’il 
eût  le  plus  savant.  Mais  c’est  proprement  là  de  l’art  vétérinaire,  tout 
autre  chose  que  notre  profession,  qui  consiste  à appliquer  notre 
science  non  pas  à des  êtres  quelconques,  mais  à des  hommes,  sur 
lesquels  notre  action  se  transmet  par  un  élément  impalpable,  la  con- 
fiance : et  cette  confiance  si  nécessaire,  si  opérante  n’existe  pleine- 
ment que  si  elle  est  libre  et  spontanée. 

Pour  résumer  cet  exposé,  où  nous  avons  essayé  d’être  aussi  modé- 
rés que  justes  et  aussi  sincères  que  possible,  nous  formulons  les  con- 
clusions suivantes  : 

I.  La  médecine  des  accidents  du  travail  se  confond  avec  les  bran- 
ches diverses  de  l’art  médical  auxquelles  elle  appartient. 

II.  Le  traitement  rationnel  et  efficace  des  accidentés  du  travail  doit 
être  fondé  sur  le  libre  choix  de  son  médecin  par  le  malade  ; 

III.  I >es  dispositions  législatives  doivent  consacrer  ce  choix  et 
l’entourer  de  garanties  suffisantes,  parmi  lesquelles  la  plus  impor- 
tante est  l’interdiction  aux  compagnies  d’assurances  d’organiser  le 
traitement  des  blessés. 

M.  le  I)r  Kooperberg  (Amsterdam).  — J’attire  l’attention  du 
Congrès  sur  un  tout  petit  pays,  la  Hollande,  où  depuis  trois  ans, 
l’idéal  de'M.  Nuel  est  réalisé.  Ln  vertu  d’un  arrêté  royal,  la  Banque 
centrale  a organisé  le  service  médical  de  telle  façon  que  tout  ouvrier 
est  libre  de  choisir  son  médecin,  qui  est  rémunéré  par  la  Banque  selon 
un  tarif  fixe.  Voila  dès  lors  l’idéal  rêvé  ! 

Mais  il  y a un  revers  à cette  médaille.  Sans  doute  ce  système  est 
appliqué  depuis  trop  peu  de  temps  (trois  ans)  pour  que  l’on  puisse 
porter  un  jugement  définitif.  Maison  a cependant  relevé  deux  incon- 
vénients sérieux. 

D’abord,  depuis  que  cette  organisation  existe,  les  médecins  se  dé- 
clarent à même  de  traiter  toutes  les  lésions,  alors  qu’autrefois  ils 
dirigaient  parfois  les  blessés  sur  l’hôpital. 
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En  second  lieu,  il  est  des  ouvriers  qui  abusent  du  libre  choix  pour 
changer  de  médecin  comme  on  change  d’habit. 

On  pourrait  encore  relever  bien  d’autres  inconvénients,  mais, 
pour  abréger,  je  m’en  tiendrai  à ce  que  j’ai  dit. 

M.  le  Dr  Gillet  (Seraing).  — Le  confrère  Nuel,  dans  la  question 
qu’il  vient  de  traiter,  dit  : 

i°  Pour  que  le  traitement  d’un  accident  du  travail  sorte  ses  meil- 
leurs effets,  il  faut  que  le  médecin  jouisse  de  la  confiance  de  son  ma- 
lade. Et  cette  confiance  le  médecin  imposé  par  le  patron  ne  pourra 
l’avoir  en  général.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  l’ouvrier  doit  avoir  con- 
fiance en  son  médecin  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail  ; ce 
n’est  pas  la  confiance  qui  guérira  une  plaie,  une  lésion  quelconque 
plus  rapidement,  mais  bien  les  soins  donnés. 

S’il  s’agissait  d’un  malade,  le  confrère  Nuel  serait  plus  près  de 
la  vérité  parce  que  souvent  dans  ces  cas  la  confiance  dans  le  médecin 
apporte  quelquefois  un  soulagement  au  patient,  même  des  cures 
merveilleuses  auxquelles  le  médecin  lui-même  ne  s’attend  pas. 

Le  confrère  Nuel  ne  permet  pas  au  patron  de  choisir  son  médecin 
pour  soigner  ses  ouvriers. 

Je  me  demande  de  quel  droit  ? 

Si  le  patron  est  responsable  des  accident  qu’il  produit,  il  a aussi  le 
droit  de  faire  soigner  ses  ouvriers  par  des  médecins  en  qui  il  a 
confiance,  il  prend  en  effet  ainsi  une  double  responsabilité,  celle  de 
l’accident,  celle  des  soins  donnés  et  de  l’importance  plus  ou  moins 
grande  qui  peut  résulter  des  traumatismes  plus  ou  moins  graves 
occasionnés  en  ses  usines. 

Pourquoi  le  patron  a-t-il  intérêt  à choisir  son  médecin  ? 

Parce  qu’en  matière  d’accidents  il  est  nécessaire  d’avoir  une 
grande  pratique,  une  grande  expérience  des  blessures  et  celle-ci  on 
ne  peut  l’obtenir  qu’en  en  soignant  le  plus  possible. 

Le  patron  forme  ainsi  dans  son  usine  une  espèce  de  spécialiste  si 
je  puis  ainsi  m’exprimer,  en  matière  d’accidents.  11  découle  donc  de 
là  que  l’ouvrier  sera,  lui  aussi,  plus  certain  d’être  traité  avec  succès 
par  un  médecin  qui  a la  pratique  courante  ides  accidents. 

Si  l’ouvrier  dans  ces  conditions  désire  toujours  le  libre  choix  rie 
son  médecin,  c’est  qu’il  ne  comprend  pas  bien  l’intérêt  que  le  patron 
lui  porte  et  l'avantage  qu’il  v a d’être  soigné  par  un  médecin  qui  aura 
acquis  la  pratique  courante  des  accidents. 

2°  Si  le  médecin  traitant  est  insuffisamment  rémunéré,  les  soins 
médicaux  seront,  en  règle  générale,  et  sauf  exception,  insuffisants. 

Les  médecins  ont  pour  devoir  de  proclamer  franchement  cette 
vérité. 

A ce  2°  de  M.  Nuel  je  crois  devoir  répondre  que  j’espère,  pour  le 
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corps  médical  tout  entier,  qu’il  n’existe  pas  parmi  nous  un  seul 
médecin  qui  oserait  donner  à un  pauvre  ouvrier  blessé,  à son  sembla- 
ble en  somme,  des  soins  insuffisants  parce  qu’il  est  mal  rétribué.  Le 
médecin  dans  ce  cas,  n’a  qu’une  chose  à faire,  se  rendre  auprès  du 
patron,  réclamer  une  rémunération  suffisante,  et  si  le  patron  ne  l’ac- 
cepte pas,  refuser  de  donner  ses  soins  pour  un  prix  dérisoire. 

Il  ne  fera,  de  la  sorte,  que  gagner  la  confiance  du  blessé. 

Je  suis  médecin  de  la  Société  Cockerill  et  je  tiens  à proclamer  hau- 
tement que  dans  cette  industrie  les  médecins  sont  suffisamment  rétri- 
bues et  que  l’on  ne  recule  jamais  devant  la  dépense  quand  il  s’agit 
d’améliorer  le  service  médico-chirurgical. 

Plus  loin,  le  confrère  Nuel  dit  qu’au  grand  maximum  le  médecin 
touche  en  moyenne  par  journée  d’incapacité  de  travail  20  à 25  cen- 
times et  que  dans  ces  conditions  le  médecin  doit  fatalement  négli- 
ger plus  ou  moins  l’ouvrier  blessé.  S’il  est  exact  que  l’ouvrier  doive 
être  mal-  soigné  à cause  de  ce  tarif  si  faible,  je  me  demande, 
en  suivant  le  même  raisonnement  que  M.  le  Professeur  Nuel,  com- 
ment doivent  être  soignés  ces  pauvres  malheureux  qui  se  rendent 
.journellement  en  quantité  dans  les  hôpitaux.  Je  ne  connais  pas,  et  ne 
demande  pas  quels  sont  les  appointements  des  médecins  chargés  de 
ces  seryices  hospitaliers,  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  con- 
sultation médicale  est  loin  de  rapporter  la  somme  de  20  centimes. 
Peut-être  ce  chiffre  est-il  obtenu  pour  les  opérations  chirurgicales. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  le  malade  y soit  mal  soigné  ? 

.vu  contraire,  et  la  preuve  c’est  que  les  médecins  d’hôpitaux  sont 
tous  recherchés  dans  la  clientèle  et  cela  certainement  parce  qu’ils  ont 
l’occasion  de  se  perfectionner  sans  cesse  dans  leur  pratique  en  voyant 
une  quantité  de  cas. 

M.  le  I)1'  Remy  (Paris).  — Détourner  les  blessés  du  médecin  choisi 
par  le  patron  amènerait  la  ruine  des  institutions  philantrophiques 
établies  par  les  industriels;  voilà  pourquoi  je  combats  le  libre  choix 
absolu. 

M.  le  I)1  Divernkresse  (Paris).  — En  lisant  les  très  intéressants 
rapports  qui  ont  été  rédigés  à l’occasion  du  Congrès  médical  sur  les 
accidents  du  travail,  j’ai  remarqué  avec  quelque  surprise  qu’il  était 
surtout  question  de  l’étude  des  moyens  propres  à rendre  l’ouvrier 
apte  à reprendre  le  plus  vite  possible  le  chemin  de  l’usine  avec  ’e  mi- 
nimum d’incapacité.  Un  de  nos  confrères  a fort  bien  résumé  cet  état 
d’esprit  des  médecins  de  compagnies  d’assurances,  par  celte  propo- 
sition : « L’esthétique  importe  peu,  mieux  vaut  un  bon  pilon  qu’une 
malléole  douloureuse  qui  gêne  le  blessé  clans  son  travail.  » Un  autre 
confrère  écrit  : « Cette  médecine  et  cette  chirurgie  spéciales  des  acci- 
dents du  travail  sont  moins  une  spécialité  qu’une  manière  spéciale 
de  faire  la  médecine  et  la  chirurgie  très  générale.  » O11  ne  parlerait 
pas  autrement  s’il  s’agissait,  au  lieu  de  traitement  d’un  être  humain 
blessé,  du  traitement  d’un  animal  producteur  de  travail. 
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Les  médecins  indépendants  ne  peuvent  accepter  cette  conception 
de  la  pratique  de  notre  art.  Pour  soigner  nos  semblables,  nous  ne 
pouvons  avoir  qu’une  seule  manière,  celle  qui  donne  le  résultat  le 
meilleur,  le  plus  rapide,  avec  le  minimum  de  mutilation  et  de  souf- 
frances, tout  en  tenant  compte  des  peines  morales  que  peut  laisser 
ce  traitement,  puisqu’il  s’agit  d’un  être  humain  qui  non  seulement 
souffre  et  vit,  mais  qui  pense. 

Dire  que  depuis  l’existence  des  lois  qui  protègent  les  victimes  du 
travail,  il  y a une  manière  spéciale  de  les  soigner,  ce  serait  avouer 
que  jusqu’au  moment  où  le  capital  a été  intéressé  à la  guérison  de 
l’ouvrier,  les  médecins  et  les  sociétés  avaient  négligé  de  soigner  con- 
venablement le  prolétaire,  ce  serait  faire  injure  à nos  ancêtres  méde- 
cins. 

Prétendre  que  pour  faire  cette  médecine  spéciale  il  faut  des  méde- 
cins spéciaux,  c’est  faire  injure  à la  majorité  des  médecins  contempo- 
rains, c’est  dire  que  quelques-uns  seulement  sont  aptes  à compren- 
dre et  à appliquer  les  données  scientifiques  nouvelles,  c’est  dire  que 
les  petits  commerçants,  les  bourgeois,  lorsqu’ils  sont  blessés,  sont 
mal  soignés  par  les  médecins  cpii  ne  sont  pas  attachés  à des  compa- 
gnies, c’est  aussi  faire  injure  aux  professeurs  des  facultés  de  méde- 
cine qui,  en  délivrant  le  diplôme  au  médecin,  l’ont  reconnu  capable 
d’exercer  convenablement  son  art. 

Mais  si  on  admet  qu’il  faut  des  médecins  spéciaux  pour  cette  mé- 
decine spéciale,  il  faut  immédiatement  admettre  que  ces  médecins  de- 
vront être  désignés  par  l’Etat  à la  suite  d’un  concours  spécial  et  ne 
pourront  être  dépouillés  de  le urs  fonctions  que  pour  des  fautes  graves 
et  avec  des  formalités  spéciales.  Ces  médecins  sont  en  effet  appelés 
à faire  des  constatations  au  moment  de  l’accident,  leur  témoignage 
peut  avoir  une  grande  importance  ; le  patron  qui  les  choisit  et  les 
congédie  à son  gré,  peut  actuellement  faire  pression  sur  ceux  qui 
voudraient  constater  ou  témoigner  avec  impartialité  en  faveur  du 
blessé.  Le  patron  peut  même  être  tenté  de  pousser  ce  médemn,  qui  est 
à sa  merci,  à appliquer  un  traitement  dans  lequel  on  ne  tiendrait  au- 
cun compte  des  souffrances  morales  qui  en  résulteraient  pour  un  être 
humain. 

Or  si,  pour  soigner  les  victimes  d’accidents  et  de  maladies  profes- 
sionnelles, c’est-à-dire  la  presque  totalité  des  malades,  il  faut  des  mé- 
decins désignés  par  l’Etat,  c’est-à-dire  des  mé  ceins  fonctionnaires, 
le  malade  se  défiera  toujours  de  ce  médecin  qui  lui  est  imposé,  il  pen- 
sera que  ce  médecin  fonctionnaire  considère  que  son  client,  celui 
qu’il  a le  plus  d’intérêt  à ne  pas  mécontenter,  n’est  pas  le  malade 
( I u ’ i 1 soigne,  mais  l’Etat  qui  le  paie,  et  duquel  dépend  ses  moyens 
d’existence,  que  le  chef  de  ce  médecin  fonctionnaire  est  peut  être 
l’ami  du  patron,  que  le  médecin  n’a  plus  son  entière  indépendance 
pour  donner  ses  soins  ni  pour  constater  le  degré  d’infirmité  du  blesse. 
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Ce  blessé  n’aura  donc  plus  cette  entière  confiance  qu’il  aurait  eue 
pour  le  médecin  librement  choisi.  Xe  dites  pas  que  la  confiance  n’est 
pas  nécessaire  pour  maintenir  un  appareil  ni  pour  guérir  une  plaie, 
que  l’autorité  du  médecin  patronal  suffit.  Je  prétends  que  pour  faire 
tolérer  un  appareil,  pour  faire  suivre  consciencieusement  un  traite- 
ment, pour  combattre  certains  états  nerveux,  la  confiance  est  supé- 
rieure à l’autorité. 

Un  ouvrier  dont  la  femme  tient  un  petit  commerce  nécessitant 
l’emploi  d’un  cheval  assure  son  cheval  ; si  cet  animal  se  blesse,  il  a 
le  droit  de  le  faire  soigner  par  le  vétérinaire  de  son  choix,  la  Com- 
pagnie lui  rembourse  ses  frais.  Vous  voudriez  faire  admettre  par  cet 
ouvrier  qu’il  n’aura  pas  le  droit,  lui  homme,  de  choisir  son  médecin 
lorsqu’il  sera  blessé  ! ! 

On  a dit  que  puisque  le  patron  était  obligé  de  payer  le  médecin, 
il  devait  avoir  le  droit  de  le  choisi r . 1 1 est  facile  de  répondre  que  si  la 
caisse  du  patron  est  engagée,  celui-ci  doit  avoir  le  droit,  que  nous  ne 
lui  contestons  pas,  de  faire  contrôler  la  légitimité  des  dépenses 
qu’on  lui  impose  ; mais  que  comme  c’est  aussi  la  vie  et  la  santé  de 
l’ouvrier  qui  sont  en  jeu,  c’est  lui  qui  doit  avoir  le  droit  de  choisir  le 
médecin  qui  tient  dans  ses  mains  cette  vie  et  cette  santé.  A celui  qui 
paie  le  contrôle,  à celui  qui  souffre  le  choix  du  médecin,  la  question 
du  coffre-fort  devant  passer  après  la  question  de  vie  ou  de  santé.  On  a 
dit  que  le  blessé  ne  saurait  pas  choisir  son  médecin  ; qu’il  appelle- 
rait non  pas  le  médecin  le  plus  capable,  mais  le  plus  large  pour  la 
prolongation  des  journées  de  convalescence.  Je  répondrai  que  les 
blessés  ne  sont  pas  seulement  des  ouvriers,  que  parmi  les  victimes 
d’accidents  du  travail,  il  y a des  employés,  des  ingénieurs  capables 
d’apprécier  aussi  bien  et  mieux  que  le  patron,  qu’en  délivrant  un 
diplôme  à un  médecin,  l’Etat  a déclaré  à toute  la  population  que  ce 
médecin  était  suffisamment  instruit  pour  soigner  convenablement 
un  blessé,  que  l’Etat  aurait  abusé  de  la  confiance  publique  en  agis- 
sant autrement  et  qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient  à ce  qu’un  ouvrier 
choisisse  celui  qui  lui  plaît  le  mieux  parmi  ces  médecins  déclarés'  tous 
également  capables  par  l’Etat.  Enfin,  je  répondrai  que  le  patron  lui 
aussi  ne  choisira  pas  le  médecin  le  plus  capable  mais  celui  qui 
sera  le  moins  large  pour  la  prolongation  de  la  convalescence 
ou  dont  les  opinions  politiques  seront  conformes  aux  siennes.  On  a 
dit  aussi  que  pour  faire  plaisir  à son  client  blessé,  le  médecin  exagé- 
rerait l’incapacité  de  travail  ; le  blessé  est  un  petit  client  cpii  rapporte 
peu,  il  aura  donc  peu  d’influence  sur  le  médecin  ; la  Compagnie,  au 
contraire,  est  un  bon  client,  elle  donne  en  fin  d’année  une  somme 
globale  importante,  elle  est  donc  plus  dangereuse  pour  l’indépen- 
dance du  médecin. 

On  a dit  encore  si  on  n’impose  pas  un  médecin  au  blessé,  si  on 
ne  l’oblige  pas  à aller  dans  ces  beaux  hôpitaux  ou  dispensaires  des 
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compagnies,  ceux-ci  ne  pourront  plus  exister;  nous  répondrons  que 
pour  les  cas  qui  nécessitent  l’hospitalisation,  les  hôpitaux  de  l’Etat, 
très  bien  installés  aussi,  sont  suffisants;  que  pour  les  autres  cas,  ces 
magnifiques  intallations,  qui  ne  sont  qu’une  mise  en  scène  pour  at- 
tirer l’ouvrier  ou  pour  frapper  l’esprit  des  gouvernants,  ne  sont  pas 
indispensables;  que  les  petits  commerçants,  les  artisans  et  les  bour- 
geois qui  se  blessent  aussi  et  qui  tiennent  aussi  à être  bien  guéris, 
arrivent  à ce  résultat  avec  leurs  médecins  ordinaires  qui  n’ont  pas 
ces  dispensaires  à leur  disposition.  Toutes  les  personnalités  qui  se 
préoccupent  du  soulagement  des  malades  sont  unanimes  à déclarer 
que  le  traitement  à domicile  est  préférable  et  plus  moralisateur  que 
le  traitement  dans  les  hôpitaux.  Il  serait  très  dangereux  pour  les 
blessés  d’autoriser  les  Compagnies  à les  séquestrer  en  quelque  sorte 
dans  des  hôpitaux  où  ils  ne  pourraient  plus  recevoir  les  conseils  de 
leurs  amis. 

On  a dit  : « Les  médecins  de  Compagnies  sont  modestes,  ils  de- 
mandent moins  cher  pour  soigner  les  blessés,  ils  sont  plus  désinté- 
ressés ».  Non,  s’ils  demandent  moins  cher,  c’est  parce  qu’en  com- 
pensation de  ce  rabais  consenti  aux  Compagnies,  il  est  entendu  que 
celles-ci  et  les  patrons  feront  pression  sur  les  blessés  pour  les  en- 
voyer auprès  des  médecins  qui  consentent  ces  rabais.  Les  médecins 
patronaux  récupèrent  donc  par  le  nombre  des  blessés  ce  qu’ils  per- 
dent par  le  rabais  consenti.  Ce  système  constitue  un  détournement 
de  clientèle  nuisible  au  corps  médical  et  nuisible  au  bon  traitement 
du  blessé  pour  les  motifs  que  le  Dr  Daily  et  moi  venons  d’exposer  . 

M.  FiÈRE  (Paris).  — Je  ferai  remarquer  que  l'accident,  en  France, 
ne  se  règle  pas  forcément  sur  le  certificat  du  médecin  du  patron,  pas 
plus  que  sur  l’opinion  du  médecin  traitant. 

Les  tribunaux  ont  reçu  des  instructions  ministérielles  pour  exiger 
d’un  tiers  médecin  le  certificat  qui  établit  le  pourcentage  de  l’invali- 
dité professionnelle,  et  cela,  avant  tout  procès,  pour  l’audience  de 
conciliation. 

Certains  mêmes  de  ces  tribunaux,  comme  à Valence,  emploient  au 
besoin  une  procédure  assez  expéditive  : telle  l’expertise  en  référé 
pour  la  conciliation. 

Par  conséquent  le  libre  choix  du  médecin  n’a  pas  de  portée  au  point 
de  vue  financier  si  tout  dépend,  pour  le  règlement,  de  l’expertise  médi- 
cale ordonnée  au  profit  d’un  tiers  médecin  qui  ne  doit  être  ni  celui  de 
l’assuré,  ni  celui  du  patron  (ou  de  l’assureur). 

Autre  point  à rectifier.  Un  des  précédents  orateurs  a déclaré  qu’en 
h" rance  l’assurance  était  obligatoire.  C’est  une  erreur.  C’est  la  répa- 
ration de  l’accident  qui  est  obligatoire;  c’est-à-dire  qu’il  faut  tou- 
jours qu’un  accident  survenu  à l’ouvrier  soit  payé.  C’est  pour  cela 
que  la  taxe  de  0,047  a été  prévue,  en  France,  pour  couvrir  le  cas  d’in- 
solvabilité des  patrons.  File  figure  à la  patente  des  ■contribuables 


exerçant  les  professions  soumises  à la  loi  ; mais,  je  le  répète,  ce  c'est 
qu’une  garantie  indirecte  et  non  une  assurance  obligatoire,  les  pa- 
trons étant  toujours  libres  de  s’assurer  ou  de  rester  leurs  propres  as- 
sureurs. 

M.  Jannot  (Montpellier).  — Nous  demandons  le  libre  choix  du 
médecin  pour  faire  cesser  cet  antagonisme  qui  existe  entre  les  méde- 
cins desservant  les  compagnies  d’assurances,  et  les  médecins  indé- 
pendants. Il  y a ici  un  profeseur  de  Montpellier  qui  peut  le  certifier, 
sur  cinquante  sinistrés  soumis  à l’expertise  et  déboutés  par  les  doc- 
teurs des  compagnies,  quarante-huit  ont  été  reconnus  non  guéris  et 
la  compagnie  a été  obligée  de  payer  le  demi-salaire. 

La  même  chose  se  produit  en  conciliation  devant  le  tribunal  civil  : 
les  docteurs  des  compagnies  trouvent  toujours  les  sinistrés  guéris,  et 
les  rapports  d’experts' concluent  toujours  à une  incapacité  de  travail. 

C’est  pour  tous  ces  motifs  que  nous  sommes  pour  le  libre  choix  du 
médecin,  et  que  nous  conseillons  à nos  sinistrés  de  prendre  des  mé- 
decins indépendants. 

M.  le  Dr  Thébault  (Paris).  — Mon  confrère  Diverneresse,  en  di- 
sant tout  à l’heure  : « Mieux  vaut  un  pilon  qu’un  malléole  défec- 
tueux »,  vient  de  soulever  la  question  du  traitement  intensif. 

La  question  prête  à la  discussion.  Et  j’estime  qu’il  y a lieu  de  la 
porter  à l’ordre  du  jour  d’un  futur  Congrès  afin  qu’une  solution  ac- 
ceptable en  puisse  découler. 

Toutes  les  fois  que  je  suis  intervenu  chirurgicalement,  je  ne  l’ai 
jamais  fait  sans  l’autorisation  du  blessé. 

Enfin,  je  pense  que  l’intervention  des  assurances  dans  notre  Con- 
grès est  déplacée.  Ces  questions  ne  sont  pas  du  ressort  du  médecin 
qui  ne  relève  ni  de  la  loi,  ni  de  l’ouvrier,  ni  du  patron,  ni  des  syndi- 
cats, mais  de  sa  conscience  et  uniquement  de  sa  conscience. 

M.  le  Dr  Thisquen  (Liège).  — Le  libre  choix  du  médecin  par 
l’ouvrier  est-il  compatible  avec  le  summum  des  intérêts  en  jeu,  c’est- 
à-dire  avec  ceux  du  patron,  avec  ceux  de  l’ouvrier  et  avec  ceux  du 
médecin  ? 

Nous  allons  considérer  brièvement  ces  côtés  de  la  question. 

Les  liquidations  dans  les  accidents  du  travail,  dans  un  but  d’ap- 
paisement  social,  ont  départagé  de  cette  façon  le  risque  profession- 
nel : l’ouvrier  ne  reçoit  que  50  % de  la  perte  cju’il  fait  de  ses  facultés 
professionnelles  ou  de  son  temps  et  le  patron  assume  les  charges  en- 
tières de  l’indemnité  quotidienne  et  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques (loi  belge). 

11  est  logique  de  penser  que  le  patron,  soucieux  de  ses  deniers, 
aura  pour  mobile  d’éviter  toutes  les  causes  productrices  d’accidents 
et  de  faire  diligence  pour  amener  le  prompt  et  complet  rétablissement 
de  son  ouvrier.  D’où  mesures  de  sécurité  dans  l’établissement  et  me- 
sures propres  à assurer  les  soins  médicaux  à l’usine  et  au  dehors. 
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Donc  nécessité  d’organisation  des  premiers  secours,  du  choix,  ul- 
térieur du  praticien  traitant,  de  l’hôpital  le  mieux  outillé  dans  ce  ser- 
vice, etc.,  et  impulsion  générale  vers  un  excellent  objectif.  Va-t-on 
déposséder  cet  industriel,  qui  paie,  du  droit  de  faire  administrer  les 
soins  à son  ouvrier  et  permettre  a celui-ci  d’ignorer  ou  de  dédaigner 
le  service  médical  institué  à son  intention  ? L’efficacité  de  l’inter- 
vention serait  alors  bien  amoindrie  et  entraînerait  la  destruction  de 
toute  l’organisation  édifiée  en  ce  sens. 

Figurez-vous  un  instant  les  ateliers  Cockerill  soumis  à ce  régime 
du  bon  plaisir  ouvrier  et  vous  saisirez  les  effets  désastreux  d’une  telle 
anarchie. 

Les  intérêts  du  patron  seront  toujoiirs  atteints  par  une  prolonga- 
tion de  l’incapacité  ouvrière  ou  par  une  augmentation  de  l’invalidité. 
Les  intérêts  de  l’ouvrier  peuvent  être  opposés  à certains  moments  à 
ceux  du  patron. 

Quel  droit  de  surveillance,  quel  contrôle  le  patron  posséderait-il 
en  l’occurrence  ? Quand  un  patron  choisit  un  médecin,  il  lui  confie 
un  mandat  dont  il  doit  rendre  compte.  La  même  chose  n’existe  pas 
dans  le  libre  choix  par  l’ouvrier,  car  celui-ci  peut  pérégriner  d’un  mé- 
decin à un  autre  à son  gré  et  sans  contrôle  possible. 

Les  intérêts  bien  compris  de  la  victime  militent  vers  la  solution 
du  choix  patronal. 

Nous  venons  d’établir  pour  le  patron  la  nécessité  de  l’organisation 
réparatrice  à son  usine  et  de  la  poursuite,  dans  toutes  les  phases  du 
traitement,  des  moyens  les  plus  appropriés  pour  obtenir  une  guéri- 
son rapide  et  entière. 

L’ouvrier  possède-t-il  ces  moyens  ? Non.  A l’atelier  il  n’est  pas  le 
maître,  et  ne  pourra  prendre  cette  initiative  ; hors  de  l’atelier,  indivi- 
duellement, il  est  faible.  Et  si  une  collectivité  vient  à l’englober,  ne 
voyons-nous  pas  à sa  place  un  organisme  qui  procédera  de  la  même 
façon  que  le  patron,  en  centralisant  tout  dans  ses  mains,  pour  l’ins- 
titution du  service  médical  ? Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont- 
elles  instauré  chez  elles  le  libre  choix  du  médecin  en  dehors  de  leurs 
praticiens  agréés  ? 

Les  intérêts  du  médecin  ne  sont-ils  pas  plus  sauvegardés  par  le 
système  du  choix  patronal  ? 

Nous  venons  de  faire  allusion  à la  versatilité  de  l’ouvrier  en  sa 
confiance  vis-à-vis  du  médecin.  C’est  dans  le  régime  de  la  liberté  que 
cet  expert  se  manifesterait  surtout.  Et  ne  saisit-on  pas  immédiate- 
ment les  conséquences  d’une  telle  situation  ? Quoiqu’on  en  ait  dit,  il 
n’est  pas  absolument  indispensable  de  posséder  la  confiance  du 
blessé  pour  réduire  une  fracture  et  la  mener  à bien.  Et  le  patron,  res- 
ponsable, que  ferait-il  pendant  ces  pérégrinations  du  blessé  ? 

Ensuite,  comment  établir  les  honoraires  ? 

Certains  chirurgiens  ont  des  prix  doux,  d’autres  plus  élevés.  Ce 
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seraient  des  procès  nombreux  pour  la  fixation  du  taux.  Et  cependant 
il  faut  une  limite;  le  risque  professionnel  n’oblige  pas,  d’une  façon 
indéfinie,  l’industriel  auquel  il  endosse  cette  charge.  Alors  on  se 
trouve  en  face  de  la  tarification  générale  et  obligatoire  ou  du  ba- 
rême régional  des  oureaux  de  bienfaisance.  Est-oe  dans  l’intérêt  du 
médecin  ? Encore  une  fois,  non. 

Certes  il  faut  un  relèvement  des  honoraires  médicaux  et  nous  le 
déclarons  dans  notre  rapport  à la  quatrième  question  ; mais  il  nous 
paraît  ne  pouvoir  être  obtenu  que  par  l’entente  des  médecins,  la 
force  de  l’association.  L’exemple  du  Luxembourg  le  prouve  à suffi- 
sance. 

Dans  la  pratique  habituelle  des  choses  médicales,  en  ne  trouve 
en  présence  que  deux  facteurs,  le  médecin  et  le  client.  Ce  dernier 
change  de  médecin  à sa  guise,  après  avoir  soldé  ou  non  les  hono- 
raires dûs;  c’est  au  médecin  à veiller  sur  ses  intérêts. 

Dans  notre  législation  des  accidents  du  travail,  figure  un  troi- 
sième acteur,  très  intéressant,  c’est  le  patron  payeur.  Dans  le  sys- 
tème du  libre  choix  par  l’ouvrier,  il  deviendrait,  en  dernière  ana- 
lyse, l’homme  lige  de  son  ouvrier.  Deux  personnes  dont  nous  ad- 
mettons qu’elles  n’aient  pas  généralement  d’intentions  dolosives  à 
son  égard,  pourraient,  à son  insu  et  malgré  lui,  occasionner  des  frais 
considérable,  auxquels  il  serait  tenu  ? 11  suffit  d’énoncer  une  telle 
énormité  pour  la  faire  rejeter. 

En  ce  qui  concerne  règlement  de  compte,  les  débats  doivent  se 
tenir  entre  l’industriel  et  le  médecin  traitant  sur  des  bases  équitables 
et  honorables,  à fixer  entre  les  parties. 

En  résumé,  nous  pensons  que  les  intérêts  en  jeu  sont  plus  assurés 
et  plus  respectés  par  la  limitation  du  choix  du  médecin  confiée  au  pa- 
tron. 

M.  Niel  (Montpellier). — Il  y a des  questions  sur  lesquelles  l’in- 
tervention ouvrière  ne  peut  pas  se  produire  dans  ce  Congrès.  Il  y en 
a d’autres,  au  contraire,  où  elle  doit  se  produire  parce  qu’elle  est  in- 
dispensable. Celle  du  libre  choix  du  médecin  est  de  ces  dernières. 

Les  précédents  orateurs  ont  dit  que  ce  cpù  pouvait  se  faire  dans  un 
pays  ne  pouvait  pas  se  faire  dans  un  autre  à cause  des  différences  de 
législation.  Voilà  un  raisonnement  qui  ne  me  paraît  guère  scientifi- 
que. Si  le  libre  choix  du  médecin  est  une  bonne  mesure  en  soi,  elle 
l’est  pour  toutes  les  nations.  Si  elle  est  mauvaise,  elle  l’est  pour  toutes 
les  nations. 

Mais  nous  affirmons  que  le  libre  choix  du  médecin  est  une  chose 
profondément  bonne  et  juste.  Les  médecins  des  patrons  ou  des  com- 
pagnies d’asurance  n’ont  pas  toujours  la  liberté  absolue  de  leur  ac- 
tion, car  ils  ont  beau  être  médecins,  ils  n’en  sont  pas  moins  hommes, 
sujets  comme  tous  les  hommes  à toutes  les  faiblesses  humaines, 
c’est-à-dire  qu’ils  ne  sont  pas  à l’abri  des  influences  que  peuvent 
exercer  sur  eux  les  patrons  ou  les  compagnies  d’assurances. 
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L’expérience  démontré  que,  huit  fois  sur  dix,  les  médecins  des  pa- 
trons ou  des  compagnies  d’assurances  prononcent  trop  tôt  la  conso- 
lidation d’une  blessure  d’accidenté  du  travail,  parce  qu’ils  ont  inté- 
rêt à ne  pas  faire  supporter  trop  de  charges  onéreuses  à ceux  qui  les 
paient. 

Nous  serions  pour  l’obligation  de  ne  voir  que  les  médecins  des 
patrons  ou  des  compagnies  d’assurances,  si  vous  pouviez  nous  prou 
ver  que  ces  médecins  sont  les  seuls  aptes  ou  les  plus  aptes  à guérir 
les  malades.  Mais  s’il  y a de  bons  médecins  dans  les  compagnies 
d’assurance,  il  y en  a aussi  en  dehors  et  s’il  y a des  médecins  d’une 
capacité  médicale  inférieure  en  dehors  des  compagnies,  il  y en  a 
aussi  dans  les  compagnies  d’assurances.  Kh  bien,  Messieurs,  que  di- 
riez-vous si  le  hasard  faisait  que  le  médecin  imposé  par  une  compa- 
gnie d’assurances  était  précisément  un  de  ces  médecins  dont  l’infé- 
riorité médicale  serait  telle  qu’il  ne  pourrait  pas  soigner  comme  il 
faudrait  le  malade  ? 

Quand  nous  disons  que  les  ouvriers  doivent  avoir  le  droit  de  choi- 
sir le  médecin,  nous  ne  disons  pas  que  nous  leur  défendons  d’aller 
voir  celui  de  la  compagnie  d’assurance,  s’ils  jugent  que  celui-ci  est 
plus  compétent  que  le  médecin  indépendant,  qu’ils  le  choisissent  ! 
Mais  s’ils  jugent  le  contraire,  qu’ils  aient  la  liberté  de  laisser  de  côté 
le  médecin  de  l’assurance  ou  du  patron. 

La  liberté  concilie  tout,  et  voilà  pourquoi  nous  sommes  pour  le 
libre  choix  du  médecin. 

M . le  IV'  Dejace  (Flémalle).  — Dans  un  débat  d’une  si  haute 
portée,  faisons  un  effort  pour  secouer  toute  préoccupation  person- 
nelle ou  intéressée. 

Que  le  médecin  d’assurances  ou  d’industrie  ne  s’oppose  pas  au 
libre  choix  par  esprit  svstématique  et  qu’en  revanche  personne  ici 
ne  suspecte  l’impartialité  des  médecins  de  sociétés  d’assurances. 

Nous  sommes  médecins  et  voulons  tous  soigner  nos  blessés  avec 
notre  intelligence,  notre  savoir  et  notre  cœur. 

Aussi  j’aurais  été  heureux  d’entendre  un  médecin  de  sociétés  ''as- 
surances développer  la  thèse  du  libre  choix  du  médecin. 

I )ans  la  question  des  lois  sur  la  réparation  des  accidents,  il  y a deux 
intérêts  en  présence  : le  patron  qui  engage  son  capital  dans  l’indus- 
trie, l’ouvrier  qui  y apporte  sa  santé  et  ses  muscles. 

Vous  avez  entendu  à l’instant  la  voix  des  représentants  ouvriers 
réclamant  le  libre  choix  du  médecin. 

Eh  bien,  nous  médecins,  élevons  notre  voix  également  en  faveur 
de  cette  thèse  de  justice  sociale. 

lut  législation  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  doit  lais- 
ser à tout  blessé  le  libre  choix  du  médecin. 

d.  » an  Langendonck  (Bruxelles).  — Je  regrette  de  ne  pouvoir 
partager  complètement  l’opinion  de  ceux  qui  préconisent  le  libre 
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choix  absolu  du  médecin  par  les  victimes  des  accidents  du  travail. 
Tout  en  me  séparant  d’eux,  je  tiens  à rendre  un  public  hommage  à 
l’ardeur  avec  laquelle,  cette  fois  encore,  ils  prennent  en  mains  les  in- 
térêts du  corps  médical.  L’exemple  qu’ils  donnent  mérite  d’être  si- 
gnalé. Il  convient  de  l’opposer  à l’indifférence  de  tant  d’autres  qui 
pourraient  mettre  au  service  de  leurs  confrères  l’autorité  de  leur  po- 
sition et  de  leur  nom.  Quoique  trop  peu  secondé,  leur  travail  a été 
fécond.  Grâce  à eux  un  certain  nombre  de  nos  griefs  ont  obtenu  sa- 
tisfaction et,  si  dans  la  nouvelle  loi  les  médecins  jouissent  d’avan- 
tages que  d’aucuns  jugent  insuffisants  mais  qui  pourtant  sont  con- 
sidérables, c’est  à eux  que  nous  le  devons... 

Si,  dans  la  question  qui  nous  est  soumise,  je  ne  partage  pas  com- 
plètement l’opinion  de  plusieurs,  j’espère  que,  tout  en  combattant 
mes  --iees,  ils  ne  se  méprendront  pas  sur  les  véritables  sentiments 
qui  m’inspirent. 

C’est  soucieux  des  intérêts  du  corps  médical  que  j’estime  que  le 
libre  choix  absolu  du  médecin  ne  doit  pas  être  laissé  aux  victimes  des 
accidents  du  travail.  Je  me  hâte  de  dire  que  dans  l’examen  de  cette 
question,  qui  intéresse  non  seulement  les  médecins  mais  aussi  les  ou- 
vriers et  les  chefs  d’entreprises,  nous  devons  nous  inspirer  non  seule- 
ment de  nos  préoccupations  personnelles  mais  de  l’intérêt  de  tous 
ceux  qu’elle  concerne;  c’est  à ce  point  de  vue  général  que  devront  se 
placer  ceux  qui,  en  dernière  analyse,  seront  appelés  à trancher  nos 
débats.  Le  problème  que  nous  discutons  n’aura  chance  de  trouver 
une  solution  juste  et  définitive  (pie  si  celle-ci  s’inspire  de  tous  les 
éléments  qu’il  renferme. 

D’ailleurs  cette  solution  ne  me  paraît  pas  difficile  à établir. 

J’estime,  en  effet,  que  si  le  libre  choix  absolu  est  préjudicablc  au 
corps  médical,  il  l’est  tout  autant  aux  chefs  d’entrepris-es  et  aux  ou- 
vriers eux-mêmes. 

Le  libre  choix  est  préjudiciable  aux  intérêts  dü  patron. 

En  effet  le  traitement  du  blessé  a pour  corollaire  l’incapacité  de  tra- 
vail cpti  résulte  du  traumatisme  et  dont  le  patron  est  responsable.  11 
importe  que  cette  incapacité  soit  réduite  au  minimum.  Seul  un  trai- 
tement sérieusement  institué  peut  arriver  à ce  résultat. 

Il  est  donc  juste  que  le  patron  ait  sur  ce  traitement  un  contrôle  qui 
sauvegarde  ses  intérêts. 

Il  en  est  de  même  pour  les  certificats  qtii  devront  être  délivrés  aux 
blessés;  seul  le  médecin  traitant  pourra  se  prononcer  sur  la  nature  et 
la  gravité  du  traumatisme  et  déterminer  la  durée  de  l’incapacité  de 
travail.  Sur  ces  diverses  constatations,  le  patron  doit  pouvoir  exercer 
la  même  surveillance  que  sur  le  traitement. 

Comment  cette  surveillance  s’exercera-t-elle  ? 

Le  contrôle  par  un  inspecteur  non  médecin  est  illusoire.  L’inter- 
vention d’un  inspecteur-médecin  est  hérissée  de  difficultés,  étant 
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données  les  divergences  d’opinion  qui  peuvent,  légitimement  d’ail- 
leurs, exister  dans  l’appréciation  d’un  traitement.  Cette  intervention 
ne  saurait,  en  tous  cas,  s’exercer  qu’à  des  intervalles  plus  ou  moins 
espacés  pendant  lesquels  ie  sort  de  la  blessure  peut  être  compromis. 

Dans  la  détermination  des  incapacités  de  travail,  l’intervention  sys- 
tématique d’un  inspecteur  n’est  pas  pratiquement  réalisable,  surtout 
si  l’on  songe  à la  multiplicité  des  accidents  de  courte  durée. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  nous  semble  que  le  seul  contrôle  pos- 
sible et  vraiment  efficace  réside  dans  la  confiance  que  le  patron  aura 
dans  la  science  et  la  conscience  du  médecin  traitant.  Cette  confiance, 
il  ne  pourra  l’avoir  dans  un  médecin  qui  lui  est  totalement  étranger 
et  qui  lui  est  imposé  par  le  libre  choix  absolu  de  l’ouvrier.  Le  patron 
doit  donc  pouvoir  choisir  les  médecins  chargés  de  veiller  à ses  inté- 
rêts. Nous  verrons  plus  loin  que  pour  arriver  à ce  résultat  il  ne  doit 
pas  recourir  à la  monopolisation  de  la  médecine  des  accidents  par 
quelques  privilèges,  qu’il  a intérêt  à ne  pas  trop  limiter  son  choix  et 
à confier  le  traitement  des  blessés  à un  nombre  considérable  de  mé- 
decins. 

Le  libre  choix  absolu  du  médecin  est-il  favorable  aux  intérêts  du 
corps  médical  ? 

Il  semble  à beaucoup  que  cette  question  doive  être  résolue  par 
l’affirmative.  Et  pourtant  n’est-il  pas  vrai  que  la  « médecine-acci- 
dents >>  partagée  entre  tous  les  médecins  sera  disséminée  au  point  de 
ne  donner  à chacun  que  des  avantages  négligeables. 

N’est-il  pas  à craindre  que  l’attrait  d’une  clientèle  nouvelle  ne  sus- 
cite, entre  certains  médecins,  une  concurrence  contraire  à la  dignité 
du  corps  médical  et  que  d’aucuns  — la  chose,  hélas,  s’est  vue  — n’em- 
ploient pour  l’attirer  à eux  des  moyens  dont  les  plus  consciencieux  ne 
voudront  pas  se  servir  ? 

Le  contrôle  des  inspecteurs-médecins  et  leur  intervention  dans  le 
traitement  ne  serait-il  pas  une  source  de  froissements  parfois  légi- 
times ? Les  discussions  souvent  passionnées  entre  médecins  chargés 
de  s’apprécier  mutuellement  et  dont  les  intérêts  seraient  toujours 
opposés  — les  uns  étant  uniquement  choisis  par  l’ouvrier,  les  autres 
exclusivement  par  les  patrons  — ne  seraient-elles  pas  préjudiciables 
à la  confraternité  qui  doit  régner  dans  le  corps  médical  ? 

Enfin,  le  libre  choix  absolu  du  médecin,  c’est-à-dire  le  libre  choix 
absolu  du  traitement  empêchera  la  création,  par  des  associations 
d’assureurs  ou  de  patrons,  d’établissement  spécialement  destinés  au 
traitement  fonctionnel.  Les  patrons,  n’ayant  aucune  action  ni  sur  les 
médecins  ni  sur  les  ouvriers,  craindront,  à juste  titre,  de  voir  ces  éta- 
blissements demeurer  déserts,  le  médecin  uniquement  choisi  par  l’ou- 
vrier y enverra  toujours  avec  répugnance  le  blessé  parce  qu’il  avoue- 
rait, par  le  fait  même,  que  les  installations  patronales  sont  supérieu- 
res aux  moyens  dont  il  dispose  personnellement.  Fondés  par  les  mé- 
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déc  ins  eux-mêmes,  ces  établissements  seraient  peu  fréquentés,  parce 
que  les  blessés  éprouveront  toujours  à s’y  rendre  une  vive  répu- 
gnance que  le  médecin,  uniquement  choisi  par  l’ouvrier,  craindra  de 
trop  heurter. 

De  tout  cela  résultera,  pour  le  corps  médical,  une  perte  considé- 
rable de  profit. 

L 'ouvrier  lui-même  a-t-il  réellement  intérêt  au  libre  choix  absolu 
de  son  médecin  traitant  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 

Tout  d’abord  le  libre  choix  absolu  rendra  très  difficile  la  surveil- 
lance du  traitement  par  le  patron  ou  son  médecin  inspecteur.  Le 
blessé  pourra  refuser  les  soins  d’urgence  qu’on  lui  offre,  réclamer 
l’intervention  d’un  médecin  parfois  très  éloigné  du  lieu  de  l’accident 
et,  au  cours  même  d’un  traitement  institué,  négliger  ou  même  refuser 
une  partie  des  conseils  donnés.  Le  médecin  pour  qui  le  blessé  devient 
un  client  et  qui  n’a  aucun  compte  à rendre  au  patron,  manquera  sou- 
vent de  l’autorité  et  parfois  de  l’énergie  nécessaire  pour  faire  suivre 
ses  prescriptions. 

Toutes  ces  défaillances  du  traitement  porteront  à l’ouvrier  un  pré- 
judice d’autant  plus  considérable  qu’il  ne  sera  que  très  rarement  à 
même  d’en  apprécier  l’étendue. 

D’ailleurs  n’est-il  pas  vrai  de  dire  que  le  patron  est  certainement 
mieux  à même  de  sélectionner  les  médecins  que  l’ouvrier  lui-même  ? 
L’intérêt  du  patron  — qui  dans  le  cas  se  confond  avec  celui  de  l’ou- 
vrier — est  d’obtenir  le  plus  rapidement  possible  la  guérison  du 
blessé.  Dans  le  choix  du  médecin,  le  patron  a tout  avantage  à se  lais- 
ser guider  uniquement  par  la  réputation  scientifique  du  médecin  et 
son  intégrité.  N’est-il  pas  à craindre  que  le  choix  du  blessé  ne  soit, 
au  contraire,  dicté  — même  de  très  bonne  foi  — par  des  considéra- 
tions extra-scientifiques  : complaisance,  amabilité,  générosité  dans 
l’octroi  des  journées  d’incapacité  ? Cette  crainte  est  d’autant  plus 
justifiée  que  l’ouvrier  est  dans  la  plupart  des  cas  affilié  à une  société 
de  secours  mutuels;  celle-ci  paie,  en  cas  u incapacité  de  travail  une 
indemnité  qui,  ajoutée  à l’indemnité  forfaitaire  légale,  assure  au 
blessé,  pendant  la  durée  du  chômage,  la  valeur  de  son  salaire  normal. 

Reste  un  argument  extra-médical,  un  argument  sentimental  peut- 
être,  mais  dont  je  reconnais  toute  la  valeur.  On  dit  : l’ouvrier  ne  doit 
pas  être  astreint  à se  confier  à un  médecin  déterminé  dont  il  pourrait 
ne  pas  désirer  ou  dont  il  aurait  même  à craindre  l’intervention. 

Cet  argument  qui  est  sérieux  dans  la  pratique  ordinaire  de  la  mé- 
decine, où  peuvent  se  poser  de  graves  questions  d’ordre  intime,  perd 
beaucoup  de  sa  valeur  dans  la  médecine-accidents  qui  se  réduit  au 
traitement  d’affections  externes  sans  influence  possible  sur  l’honneur 
des  familles  ou  des  individus. 

El  pourtant  nous  admettons  qu’il  est  juste  et  humain  de  laisser  à 
l’ouvrier  la  faculté  de  refuser  l’intervention  d’un  médecin  en  particu- 
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lier  oi  de  lui  permettre  de  choisir  entre  plusieurs  médecins  suivant  les 
circonstances  ou  ses  préférences  personnelles. 

C’est  pourquoi  nous  estimons  que  les  assureurs  devraient  agréer 
non  pas  un  médecin  mais  un  certain  nombre  de  médecins,  afin  que 
l’ouvrier  puisse  toujours,  excepté  pour  les  soins  d’urgence,  choisir 
entre  plusieurs  médecins  et  récuser  ceux  qui  ne  lui  plairaient  pas. 

Les  médecins  seraient  donc  agréés  par  les  patrons  et  librement 
choisis  par  les  blessés.  Le  nombre  des  médecins  agréés  devrait  être 
considérabte  et  en  tous  cas  proportionnel  au  nombre  des  ouvriers. 
L’agréation  ne  pourrait  être  refusée  ou  retirée  sans  motifs  graves  et 
sans  l’approbation  d’organismes  médicaux  existants  ou  ù créer  dans 
ce  but. 

Ce  système,  que  j 'appellerai  le  libre  choix  limité  par  opposition  au 
libre  choix  absolu  que  certains  préconisent,  est  applicable  dans  toutes 
les  circonstances.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  trouveraient 
point  ici  leur  place,  je  pense  pouvoir  le  préconiser  non  seulement 
dans  la  médecine  des  accidents,  mais  aussi  dans  la  médecine  des 
pauvres  et  la  pratique  hospitalière  et  dans  l’organisation  médicale 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Il  sauvegarde  tous  les  intérêts. 

Avec  lui  le  blessé  conserve  une  liberté  suffisante  dans  le  choix  de 
son  médecin  : il  peut  choisir  entre  plusieurs  d’entre  eux,  deux  ou  trois 
dans  les  villages  ou  localités  peu  importantes  — dix,  vingt  et  plus  en- 
core dans  les  grands  centres  industries.  Si  l’ouvrier  refusait  l’inter- 
vention successive  de  tous  lies  médecins  agréés  par  le  patron,  ne  pour- 
rait-on pas  ci'oire  que  ce  refus  est  inspiré  par  des  considérations  sus- 
pectes et  peu  dignes  d’intérêt. 

On  nous  dira  peut-être  que  le  médecin  agréé  est  toujours  le  méde- 
cin du  patron,  que  cette  qualité  le  rendra  suspect  à l’ouvrier  et  ne  lui 
attirera  pas  sa  confiance.  N’est-il  pas  vrai  pourtant  que  le  médecin, 
sachant  que  l’agréation  ne  suffit  pas  et  qu’il  doit  encore  être  choisi 
par  l’ouvrier  se  montrera  en  toutes  circonstances  dévoué  aux  blessés 
afin  de  mériter  et  de  conserver  leur  confiance  et  leur  clientèle  ? D’ail- 
leurs, indépendamment  de  ce  motif  intéressé,  pourquoi  le  médecin 
du  patron  n’inspirerait-il  pas  la  confiance  ? Suspecterez- vous  un 
confrère,  quel  qu’il  soit,  et  le  croirez-vous  capable  de  méconnaître 
les  intérêts  du  blessé  qui  lui  est  confié?  Le  médecin  ne  met-il  pas  tou- 
jours tout  en  œuvre  pour  obtenir  la  guérison  de  son  malade  ? El  si 
la  confiance  est  un  facteur  de  cette  guérison,  ne  tâchera-t-il  pas  de  la 
mériter,  fût-ce  même  pour  s’en  servir  dans  l’intérêt  du  patron  ? 

Comme  cet  intérêt  est  aussi  celui  de  l’ouvrier,  de  quoi  celui-ci 
aura-t-il  à se  plaindre  ?...  L’agréation  par  le  patron  protégera  l’ou- 
vrier contre  lui-même,  contre  son  inertie,  ses  idées  erronées,  sa  pa- 
resse parfois.  Si  pour  l’un  ou  l’autre  de  ces  motifs  il  refuse  de  sui- 
vre les  conseils  donnés  par  le  médecin  ou  les  exécute  mal,  celui-ci 
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trouvera  clans  l’agréation  l’autorité  et  l’énergie  nécessaires,  pour  me- 
ner à bonne  fin  le  traitement  du  blessé  et  obtenir  une  guérison  par- 
faite que  nulle  indemnité  ne  peut  remplacer. 

Le  nore  choix  limité  est  favorable  au  patron.  Pas  n’est  besoin 
de  montrer  ici  tous  les  inconvénients  du  « monopole  » dans  le  traite- 
ment des  victimes  des  accidents  du  travail.  D’autres  l’ont  fait  avec 
un  talent  et  une  autorité  auxquels  je  rends  hommage  et  que  je  ne 
possède  point.  Il  ne  sera  pourtant  pas  inutile  de  faire  remarquer  une 
foiside  plus  que  l’agréation  d’un  seul  médecin  expose  celui-ci  à négli- 
ger une  partie  des  blessés  qui  lui  sont  confiés.  Un  nombre  suffisant 
de  médecins-agréés  assurera  aux  blessés  tous  les  soins  nécessaires. 

Ces  médecins-agréés  jouiront  de  la  confiance  du  chef  d’entre- 
prise; le  contrôle  dont  nous  avons  signalé  plus  haut  tous  les  incon- 
vénients, indispensable  avec  le  libre  choix  absolu,  deviendra  inutile. 

L’agréation  combinée  avec  le  libre  choix  excitera  le  médecin  à 
concilier  en  toutes  circonstances  les  intérêts  du  patron  qui  l’agrée 
avec  ceux  de  l’ouvrier  qui  le  choisit  : les  conflits  seront  rares  et  tou- 
jours faciles  à aplanir. 

Enfin,  le  libre  choix,  tel  que  nous  le  comprenons,  est  favorable  aux 
intérêts  du  corps  médical. 

La  clientèle  ouvrière  ne  cessera  pas  d’être  répartie  entre  un  grand 
nombre  de  médecins  et  nous  ne  craignons  pas  d’ajouter  qu’elle  ira 
aux  plus  dignes.  L’intervention  des  organismes  médicaux  dans  le 
maintien  ou  le  retrait  de  l’agréation  permettra  d'exclure  de  la  pra- 
tique des  accidents,  les  médecins  qui  ne  seraient  plus  dignes  de 
l’estime  de  leurs  confrères,  crux,  par  exemple,  qui  offriraien  à vil  prix 
leurs  services.  D’ailleurs,  grâce  au  libre-choix  limité,  semblables 
difficultés  seront  rares.  L’ouvrier  se  défiera  naturellement  des  méde- 
cins <(  à prix  réduits  » et  ne  leur  accordera  pas  sa  confiance,  le  patron 
ne  tardera  pas  à s’apercevoir  que  les  économies  faites  sur  le  service 
médical  sont  préjudiciables  à ses  intérêts,  que  des  soins  incomplets 
l’exposent  à payer  plus  en  journées  d’incapacité  de  travail  qu’en 
honoraires  médicaux;  il  préférera  l’intervention  de  praticiens  experts 
et  intègres  qu’il  aura  avantage  à honorer  équitablement. 

L’agréation  favorisera  la  création  d’établissements  de  premier  se- 
cours ou  de  traitement  fonctionnel.  De  multiples  rapports  naîtront 
entre  le  médecin  et  l’assureur.  Celui-ci,  persuadé  que  le  médecin  met- 
tra tout  en  œuvre  pour  obtenir  une  guérison  rapide,  ne  reculera  pas 
devant  des  frais  parfois  considérables  d’installation  et  d’entretien  ; 
celui  là  sera  excité  à employer  tous  les  moyens  curatifs  dont  il  dis- 
pose et  n’aura  aucune  répugnance  à adresser  les  blessés  dans  les 
établissements  créés  par  les  chefs  d’entreprises.  Ces  traitements  spé- 
ciaux, favorables  aux  intérêts  du  patron  et  de  l’ouvrier,  seront  pour 
les  médecins  une  source  importante  de  bénéfices. 
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L’agréation  empêchera  donc  l’abaissement  des  tarifs  et  sera  l’oc- 
casion de  ressources  nouvelles.  Elle  relèvera  la  situation  matérielle 
du  corps  médical. 

L’agréation  d’un  certain  nombre  de  médecins  effacera  l’antago- 
nisme que  le  libre-choix  absolu  susciterait  entre  les  médecins  très 
patrons  et  ceux  des  ouvriers.  Les  médecins-agréés  se  remplaceront 
entre  eux,  s’assisteront  dans  les  cas  difficiles  ; de  là  naîtront  des  rela- 
tions qui  rendront  rares  et  toujours  confraternelles  les  discussions 
dont  nous  avons  parlé.  Partagé  entre  la  crainte  de  mécontenter  le 
patron  qui  l’agrée  et  celle  de  ne  pas  satisfaire  l’ouvrier  qui  le  choisit, 
le  médecin  — il  faut  prévoir  toutes  les  défaillances  — ne  se  laissera 
pas  entraîner  à des  complaisances  répréhensibles,  soit  envers  l’un, 
soit  envers  l’autre.  . 

Enfin,  l’agréation  ne  pourra  compromettre  en  rien  la  dignité  médi- 
cale puisque  le  médecin  ne  donnera  ses  soins  qu’à  l’ouvrier  qui  les 
demande. 

Pour  toutes  ces  raisons  le  libre-choix  limité  relèvera  ou  plutôt 
maintiendra  à sa  hauteur  le  niveau  moral  du  corps  médical. 

En  résumé,  le  libre  choix  absolu  du  médecin-traitant  par  le  blessé 
est  contraire  aux  intérêts  du  patron  et  des  ouvriers,  préjudiciable  aux 
intérêts  moraux  du  corps  médical,  et  sans  avantages  matériels  pour 
l’ensemble  des  médecins.  , 

Le  libre  choix  limité  par  l’agréation  patronale  d’un  nombre  suffi- 
sant de  médecins,  sauvegarde  tous  les  intérêts. 

M.  le  Dr  L.  Gourichon.  — Messieurs,  comme  conclusion  à la 
longue  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu,  j’ai  l’honneur,  au  nom  des 
groupements  professionnels  de  France,  que  nous  représentons  ici, 
et  au  nom  de  plusieurs  médecins  belges  et  français,  de  soumettre  au 
vote  du  Congrès  le  vœu  suivant  : 

a Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  les  législations  de  toutes  tes 
nations,  régissant  les  accidents  du  travail,  soit  introduit  le  principe 
du  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé.  » 

Ont  signé  cette  proposition  cle  vœu  : 

Dr  Gourichon,  délégué  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Dr  A.  Diverneresse,  délégué  du  Concours  Médical,  et  des  Syndi- 
cats ouvriers  de  France. 

Dr  Daily,  délégué  du  Syndicat  médical  de  la  Seine. 

C.  Jannot,  secrétaire  général  de  la  Bourse  du  I ravail  de  ( cite. 

Dr  de  Grissac,  délégué  par  le  Sou  Médical. 

Dv  L.  Niel,  secrétaire  de  la  Bourse  du  I ravail  de  Montpellier. 

Dr  Redard,  de  Paris. 

A.  Imbert,  Professeur  à l’Université  cle  Montpellier. 
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D1'  L.  Dejaoe,  de  Belgique. 

Dr  Nuel,  de  Belgique. 

Nous  sommes  tout  à fait  à l’aise,  nous,  médecins  français,  pour 
vous  prier  d’adopter  le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé  cpie  la 
loi  française  accorde  depuis  1898.  Et  nous  serions  heureux  de  le  voir 
inscrit  dans  les  législations  de  tous  les  pays,  qui  sont  toutes  révisa- 
bles. Si  le  Congrès  vote  ce  vœu,  nous  serons  satisfaits.  S’il  la  re- 
pousse, nous  n’aurons  pas  perdu  notre  temps,  car  nous  aurons  jeté 
une  semence  qui  germera  plus  tard.  Et  il  est  des  défaites  qui  hono- 
rent les  vaincus. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  ce  vœu  et  le  met  aux  voix. 

Plusieurs  membres  quittent  la  salle.  Un  grand  nombre  de  rnem- 
bres  se  lèvent  en  faveur  du  vœu,  un  nombre  à peu  près  égal  s’abs- 
tient. Un  petit  nombre  vote  contre. 

M.  le  Président  déclare  qu’en  conséquence  ce  vœu  est  adopté. 
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Séanoe  du  mercredi  31  mai  (matin) 


Présidence  de  M.  le  I>Thiem  (de  Cottbus) 

QUESTION  N°  IV.  — Etudier  l’organisation  : a)  des  premiers 
secours  médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail,  b)  des  institutions  créées 
ou  à créer  en  vue  de  la  guérison  définitive  des  suites  d’accidents. 

Faire  la  description  et  la  critique  des  organisations  actuelles  en 
tenant  compte  de  : 

i°  La  nature  différente  des  industries  et  des  professions; 

2°  L’importance  plus  ou  moins  grande  des  établissements  indus- 
triels ; 

3°  La  situation  de  ces  établissements  dans  les  centres  populeux  ou 
dans  les  campagnes. 

(Suite) 

M.  le  Dr  Thisquen  résume  son  rapport  : Description  et  critique 
des  organisations  actuelles  au  point  de  vue  général  de  l'inspection 
du  travail. 

fil.  le  Dr  Van  Keerbergen  résume  son  rapport  : L* organisation 
des  premiers  secours  à l’ administration  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat 
belge . 

M . le  I)r  Querton  résume  son  rapport  : Les  organisations  médi- 
cales actuelles  (hôpitaux  et  cliniques ) répondent-elles  aux  nécessités 
du  traitement  des  accidents  du  travail  ? 

M.  le  Ds  [osEi’it  résume  son  rapport  : Die  Bedeiitung  chirur- 
gischer  V erbandstdtten  für  die  Heilung  U nfallverletsten . (L 'impor- 
tance des  postes  de  secours  au  point  de  vue  de  ta  guérison  des  vic- 
times d’accidents.) 

Discussion 

M.  le  I)r  Guerra  y Estape  (Barcelone).  — Je  pense,  Messieurs, 
qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  d’organiser  un  service  médical 
aux  fins  de  porter  secours  aux  victimes  du  travail  le  plus  prompte- 
ment possible.  Dans  cet  ordre  d’idées,  la  Compagnie  « Hispania  » 
a nommé  un  nombre  de  médecins  en  rapport  avec  celui  des  ateliers 
et  fabriques  installés  dans  les  différents  quartiers  urbains  et  a de  p’us 
établi,  dans  les  grands  centres  industriels,  un  poste  de  secours  cen- 
tral où  un  médecin  se  trouve  en  permanence. 

Lorsque  survient  un  accident,  on  a recours  au  médecin  le  plus 
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proche  clu  lieu  de  l’accident  et  on  prévient  téléphoniquement  le  méde- 
cin du  poste  central  qui,  muni  d’une  boîte  de  secours,  se  rend  immé- 
diatement auprès  de  la  victime.  Cette  organisation  réunit  auprès  du 
blessé  deux  médecins.  Il  y a à cela  un  grand  avantage  puisque  le  mé- 
decin du  poste  central  rencontre  en  son  confrère  un  aide  instruit. 

La  boîte  est  pourvue  d’instruments  aseptiques  et  de  pansements 
stérilisés. 

S’il  s’agit  d’un  cas  grave,  on  transporte  le  blessé  au  poste  central 
où  une  salle  d’opération  est  aménagée.  Lorsque  les  blessures  ne  pré- 
sentent pas  de  gravité,  l’ouvrier  est  transporté  chez  lui,  si  son  habi- 
ation  est  confortable,  sinon  on  le  conduit  à l’hôpital. 

Le  traitement  des  suites  d’accidents  comprend  l’hydrothérapie,  la 
mécanothérapie  et  la  radiographie.  Des  salles  spéciales  sont  réser- 
vées aux  victimes  d’accidents  dans  les  hôpitaux  espagnols. 

M.  le  Dr  Dufort  (Bruxelles).  — Il  est  admis  que  plus  vite  un 
blesé  reçoit  des  secours,  plus  rapide  sera  son  rétablissement. 

La  loi,  en  préconisant  les  secours  immédiats,  n’a  pas  voulu  éta- 
blir de  différence  entre  les  industries  urbaines  et  les  industries  dont 
le  siège  est  situé  à la  campagne. 

Si  une  certaine  latitude  peut  être  tolérée  en  ville  dans  l’organisa- 
tion rapide  de  secours  — où  souvent  l’on  voit  les  industriels  se  prêter 
aide  mutuellement  — il  n’en  peut  être  de  même  à la  campagne,  où 
l’éloignement  soit  d’un  hôpital,  soit  d’une  maison  de  secours  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  soit  enfin  — cas  plus  grave  — d’un  méde- 
cin mettent  l’accidenté  dans  une  situation  plus  compromettante  de 
survie  peut  être,  de  prompt  rétablissement  dans  tous  les  cas. 

Dans  le  nombre  total  des  industries  que  la  nouvelle  loi  sur  les  ac- 
cidents comprend  dans  ses  articles,  on  peut  admettre  qu’un  sixième 
se  trouve  éloigné  d’un  centre  immédiat  quelconque  de  secours.  Ci- 
tons parmi  ces  dernières  les  ardoisières  donnant  cependant  une 
moyenne  (appréciation  par  desrésultats  personnels)  de  10  à t t % 
d’accidents,  dont  0,50  % de  mort,  et  1 % de  grands  accidents. 

D’autres  industries  ou  entreprises  (tanneries,  exploitations  fores- 
tières, entreprises  de  canaux,  chemins  de  fer,  constructions  de 
routes,  briqueteries,  fabriques  de  ciments,  etc.,  etc.),  sont  toutes,  en 
général,  hors  d’un  centre  médical. 

Cependant  il  est  facile  de  comprendre  combien  les  secours  médi- 
caux immédiats  leur  sont  d’autant  plus  nécessaires  qu’il  faut  pres- 
que toujours  ensuite  faire  parcourir  de  longs  trajets  aux  blessés. 

Et  cependant  c’est  précisément  dans  ces  centres  industriels  éloi- 
gnés que  manque  en  tout  ou  en  partie  une  organisation  quelconque 
de  secours.  C’est  pourquoi  nous  voudrions  voir  préconiser  et 
même  obliger  par  la  loi  les  industriels  rentrant  dans  ces  catégo- 
ries à appliquer  les  mesures  suivantes  : 

Au  point  de  vue  du  local  : Il  faut  une  place  réservée  exclusivement 
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au  service  médical,  où  toute  facilité  soit  donnée  au  médecin  d’opé- 
rer à son  aise  ; 

Au  point  de  vue  médical  : 11  faut  qu’en  l’absence  du  médecin  de 
l’établissement  le  patron  soit  dans  l’obligation  de  faire  appeler  le 
prem 1er  médecin  ven u ; 

Au  point  de  vue  aide  : Les  contre-maîtres,  les  cbefs-porions,  les 
chefs-ouvriers,  ou  un  employé  de  bureau  doivent  être  initiés  à la  pra- 
tique des  premiers  secours  P donner  en  cas  d’accidents;  il  faut  qu’ils 
connaissent  notamment  l’emploi  de  la  bande  hémostatique,  les  pre- 
miers soins  à donner  au  malade  jusqu’à  l’arrivée  du  médecin,  l’ap- 
plication d’un  pansement  provisoire  et  enfin  le  mode  de  transport 
en  mine  ou  à la  surface; 

Au  point  de  vue  transport  : Il  faut  que  tout  industriel  possède  une 
civière,  ou  au  moins  un  brancard  et  des  porte-brancards  avec  ou  sans 
système  suspensif  ; 

i-.nfin,  au  point  de  vue  boite  de  secours  : Il  faut  que  celles-ci  con- 
tiennent en  outre  des  objets  désignés  par  la  loi  : un  bassin  en  faïence, 
un  injecteur  d’Esmarch;  une  bouilloire;  une  vessie  à glace;  des  at- 
telles; une  bande  hémostatique;  de  plus,  des  médicaments  propres 
à chaque  industrie. 

Des  instructions  imprimées  remises  à quelques  contre-maîtres  fe- 
raient connaître  les  premiers  secours  à donner  dans  l’industrie  qui  les 
occupe. 

Les  inspecteurs  du  travail  devraient  tenir  la  main  à l’observance 
sévère  de  la  loi  ; ils  inspecteraient  le  savoir  des  infirmiers  ainsi  for- 
més, et  feraient  rapport  au  ministre  sur  la  situation  médicale  de  l’éta- 
blissement. 

Enfin  le  gouvernement,  la  province,  la  commune,  les  bureaux  de 
bienfaisance  pourraient,  dans  les  régions  centres  d’industries,  amé- 
nager en  commun  une  ou  deux  salles  pour  le  traitement  ultérieur  des 
blessés,  en  réclamant  le  concours  pécuniaire  des  industriels  qui  bé- 
néficieraient les  premiers  de  l’existence  de  semblables  locaux. 

M.  le  Dr  de  Hartogii  (Amsterdam).  — le  me  permets  de  signaler 
à votre  attention  un  pansement  néerlandais,  (pii  me  paraît  à tous 
égards  l’emporter  sur  les  pansements  connus  et  appliqués  jusqu’à 
ce  jour. 

Convaincu  que  la  plupart  d’entre  vous  connaissent  déjà  l’inven- 
tion de  M.  Utermohlen,  directeur  de  la  Eabrique  royale  de  panse- 
ments, à Amsterdam,  je  n’en  prônerai  pas  la  valeur  clans  un  long 
discours. 

La  simple  démonstration  que  j’aurai  l'honneur  de  faire  devant 
vous  fera  ressortir  immédiatement  les  grands  avantages  de  ce  ban- 
dage pratique. 

Ce  qui  m’a  déterminé  à en  parler  dans  ce  Congrès,  qui  n’est 
pas  un  congrès  chirurgical  proprement  dit,  c’est  qu’il  s’y  trouve 
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quantité  de  médecins  expérimentés,  hommes  de  pratique  pour  qui 
le  traitement  des  blessures  constitue,  pour  ainsi  dire,  la  partie  prin- 
cipale de  la  besogne  quotidienne. 

Enumérons  maintenant,  sans  autre  préambule,  les  avantages  du 
bandage  aseptique  de  Utermohlen  : 

i°  11  ne  nécessite,  ni  épingles,  ni  ciseaux,  ni  aucun  autre  objet  ; 

2°  La  solidité  et  la  stabilité  du  pansement  sont  parfaitement  assu- 
rées par  les  deux  bandes,  à ce  point  qu’il  ne  peut  se  produire  le  moin- 
dre déplacement  ; 

3°  La  stérilité  est  absolue  et  parfaite;  ni  remballage,  ni  le  trans- 
port, si  prolongé  soit-il,  ne  pourront  l’altérer; 

4°  La  plus  grande,  la  plus  grave  blessure  même,  est  pansée  sté- 
rilement en  quelques  secondes; 

5°  Le  dispositif  est  si  simple  et  si  ingénieux,  que  l’application  en 
est  infaillible  ; 

6°  Le  volume  du  bandage  est  réduit  au  minimum  ; il  est  par  suite 
facile  à transporter. 

Le  pansement  Utermohlen,  construit  en  différentes  dimensions 
pour  le  rendre  propre  à être  appliqué  sur  toutes  les  parties  du  corps 
humain  (les  plus  grands,  de  21  sur  33  centimètres,  me  semblent  émi- 
nemment propres  aux  blessures  de  la  poitrine  et  du  ventre)  se  com- 
pose d’une  couche  d’ouate  hydrophile  fortement  comprimée,  cousue 
dans  une  enveloppe  carrée  de  gaze  hydrophile  et  pliée  de  façon  que 
la  partie  interne  de  la  couche  d’ouate,  non  encore  touchée  par  les 
doigts,  se  déploie  précisément  au  moment  désiré. 

Le  pansement  a des  bandes  doubles  attachées  à la  couche  d’ouate  et 
de  gaze  destinée  être  fixée  sur  la  blessure;  la  manipulation  se  fait 
des  deux  côtés  à la  fois  pour  que  cette  couche  intérieure,  rigoureuse- 
ment protégée  contre  toute  infection,  se  fixe  immédiatement  et  soli- 
dement sur  la  plaie  sans  aucun  risque  de  déplacement. 

Le  bandage  à la  minute  a fait  ses  preuves  dans  de  nombreux  cas 
variés.  On  se  figure  à peine  le  pansement  stérile  d’une  blessure  du 
crâne,  par  le  blessé  lui-même,  quand  celui-ci  se  tient  debout  ! Eh 
bien,  Messieurs,  le  bandage  Utermohlen  met  le  blessé  en  état  de 
vaincre  cette  difficulté. 

Le  moven  de  se  servir  du  bandage  est  des  plus  simples  et  des  plus 
faciles  : après  l’avoir  débarrassé  de  son  enveloppe,  on  le  prend  à la 
main  de  manière  que  la  marque  XX  se  montre  en  dessous;  ensuite 
on  prend  dans  chaque  main  une  bande  en  tenant  la  partie  interne, 
destinée  à couvrir  la  blessure,  à une  distance  de  près  de  10  centimè- 
tres au-dessus  de  la  nlaie;  après  quoi  l’on  écarte  d’un  mouvement 
tant  soit  peu  rapide  les  deux  mains,  de  sorte  que  le  pansement  j’ou- 
vre et  se  déploie  entièrement  ; puis  on  pose  le  bandage  sur  la  plaie. 
Tl  ne  reste  alors  qu’à  faire  les  tours  nécessaires  à l’aide  des  deux 
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bandes  pour  fixer  le  pansement,  ce  qui  s’opère  très  solidement,  les 
bandes  étant  appliquées  par  entrecroisement. 

L’usage  du  pansement  à bandes  doubles  offre  des  avantages  réels  : 
car,  si  on  n’emploie  qu’une  seule  bande  libre,  détachée,  flottante, 
on  expose  le  blessé  inutilement  à des  dangers  imminents,  on  risque 
de  mettre  le  pouce  sur  la  partie  la  plus  délicate  de  la  plaie,  ce  qui 
cause  souvent  des  douleurs  atroces  et,  de  plus,  on  risque  aussi  de  dé- 
placer le  pansement. 

On  est  toujours  libre  de  se  servir  des  deux  bandes  en  même  temps 
ou  de  ne  faire  usage  que  d’une  seule;  dans  ce  dernier  cas  on  n’a  qu’à 
lâcher  l’autre,  qui  se  déroule  alors  d’elle-même  et  sert  alors  à fixer 
le  bandage  en  l’amenant  sur  l’autre. 

Après  avoir  démontré  l’extrême  utilité  du  bandage  Utermohlen, 
j’estime  inutile  d’insister  sur  l’urgence  qu’il  y a de  déposer  ces  pan- 
sements dans  les  wagons  des  chemins  de  fer,  manufactures,  usines, 
ateliers,  magasins,  écoles,  établissements,  fabriques,  etc.,  de  ma- 
nière qu’ils  soient  à la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  premiers  secours  en  cas  d’accidents  décident  souvent  du  sort 
de  la  victime;  une  blessure  mal  pansée  peut  entraîner  les  complica- 
tions les  plus  graves,  parfois  même  la  mort. 

11  est  donc  désirable  d’avoir  à sa  disposition  un  moyen  de  prévenir 
ces  complications  : à cet  effet  le  pansement  Utermohlen  remplit  tous 
les  desiderata. 

M.  Akerman  (Suède).  — - Dans  la  question  de  l’organisation  des 
premiers  secours,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  transport  des 
blessés,  par  chemins  de  fer.  Je  voudrais  vous  en  dire  quelques  mots. 
Dans  mon  pays,  où  les  distances  sont  longues  et  la  population  dis- 
séminée, ce  transport  exige  des  dispositions  toutes  spéciales.  Les 
médecins  des  hôpitaux  savent  combien  sont  difficultueux  ces  trans- 
ports et  les  souffrances  qu’ils  engendrent.  La  chirurgie  des  accidents 
étant  toute  d’urgence,  la  perte  de  temps  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves. 

Journellement  des  voitures  ambulances  circulent  sur  toutes  les 
voies.  Le  compartiment  pour  malades  est  situé  au  milieu  d’un  giand 
wagon  à boggie,  afin  d’éviter  autant  que  possible  les  secousses;  il  con- 
tient deux  sophas  qui  se  replient  contre  les  parois,  une  armoire  à 
pansements  et  un  brancard  en  fer,  pourvu  d’un  matelas  et  d’une 
couverture. 

M.  le  Dr  LinigEr  (Bonn).  — Le  Dr  B renier,  de  Cologne,  emploie 
un  pansement  analogue  à celui  qui  vient  de  vous  être  montré,  mais  il 
est  plus  simple  encore  que  celui-ci.  La  gaze  se  trouve  enveloppée 
dans  du  papier  parcheminé;  on  ouvre  le  paquet  sans  toucher  à la 
gaze,  on  applique  celle-ci  en  la  maintenant  au  moyen  du  papier  (pii 
la  recouvre,  et  on  entoure  le  tout  d’une  bande. 
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M.  le  Dr  Kooperberg  (Amsterdam).  — Le  L)r  de  Mooj,  de  La 
Haye,  a décrit  dans  le  Caducée  un  pansement  plus  simple  encore. 

M.  le  Dr  Courtault  résume  son  rapport  : La  mécanothérapie  ap- 
pliquée aux  suites  d’accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  De  Munter  résume  son  rapport  : La  supériorité  du  trai- 
tement mécanothérapique  dans  tes  impotences  fonctionnelles  des 
membres  consécutives  aux  traumatismes  graves. 

M.  le  Dr  Deléarde  résume  son  rapport  : Sur  un  procédé  de  méca- 
nothérapie simplifiée. 

M.  le  Dr  Gunzburg  résume  son  rapport  : Sur  la  convalescence  des 
victimes  d’accidents. 

M.  le  Dr  Bouvet  résume  son  rapport  : Les  complications  locales 
évitables  des  accidents  du  travail. 

Discussion 

M.  le  Dr  Courtault  (Paris).  — Au  lieu  de  tenir  en  Belgique  ses 
premières  assises,  si  le  Congrès  médical  international  des  Accidents 
du  travail  s’était  donné  rendez-vous  en  Allemagne,  ou  en  tout  autre 
pays  de  l’Europe  centrale  et  septentrionale,  mon  mémoire  -sur  la 
mécanothérapie,  qui  vise  surtout  à la  vulgarisation,  n’avait  plus  sa 
raison  d’être,  la  mécanothérapie  étant  pratiquée  couramment,  ap- 
pliquée aux  suites  d’accidents  et  imposée  de  plus  en  plus  expérimen- 
talement, aujourd’hui,  aux  trois-quarts  de  l’Europe.  Notre  président 
de  ce  jour,  lui-même,  M.  le  Dr  Thiem,  le  distingué  professeur  dont 
j’ai  pu  visiter  longuement,  autrefois,  et  admirer  la  superbe  polycli- 
nique de  Cottbus,  réservée  exclusivement  aux  ouvriers  mineurs, 
pourrait,  ainsi  que  d’autres  spécialistes  d’outre-Rhin,  déjà  vieillis 
dans  la  pratique  de  la  médecine  des  accidents,  et  qui  assistent  à ce 
Congrès,  nous  rapporter,  mieux  que  je  n’ai  pu  le  faire  dans  mon  tra- 
vail, les  résultats  heureux  qu’ils  retirent,  pour  leurs  blessés  d’une 
méthode  rationnelle  et  scientifique  de  traitement,  qui  n’a  cessé  d’être 
en  faveur  et  de  mériter  l’estime  de  tous  les  praticiens  partout  où  elle 
a été  introduite  et  convenablement  appliquée. 

Si  la  mécanothérapie  est  si  florissante  chez  nos  voisins  et  depuis 
tantôt  un  quart  de  siècle  déjà,  comment  se  fait-il  qu’elle  ne  soit  encore 
chez  nous,  en  France  et  même  en  Belgique,  considérée  qu’à  titre 
d’heureuse  innovation  remontant  à peine  à quelques  années. 

Cela  tient  à ce  que  nos  médecins  ou  l’ignorent  encore,  ou  veulent 
l’ignorer,  dans  la  crainte  d’y  rencontrer  une  sorte  de  concurrence 
inopportune,  dont  ils  redoutent  l’intervention  inutile,  dangereuse 
peut-être;  — à ce  qu’ils  la  supposent  inaccessible  au  plus  grand 
nombre,  trop  onéreuse  aux  autres  — à ce  qu’enfin,  de  par  le  libre 
choix  de  son  traitement  par  le  blessé,  celui-ci  pourra  s’y  refuser  sans 
que  son  médecin  puisse  rien  faire  pour  l’y  contraindre. 
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A ces  objections,  qui  viennent  d’apparaître  à la  discussion  de  notre 
mémoire,  il  nous  est  facile  d’opposer  les  simples  dénégations  sui- 
vantes : 

i°  S’il  existe  encore,  en  Belgique  comme  en  France,  des  méde- 
cins-praticiens ignorants  de  la  mécanothérapie,  c’est  qu’ils  ne  prati- 
quent pas  réellement  la  médecine  des  accidents  ou  que,  la  pratiquant, 
ils  négligent  volontairement  la  recherche  des  progrès  scientifiques  ; 

2°  La  mécanothérapie,  non  seulement  n’est  pas  une  concurrence 
pour  le  praticien,  puisque  son  action  ne  commence  que  lorsque  sa 
tâche  à lui  est  terminée;  mais  encore  elle  est  appelée  à lui  rendre  les 
plus  fréquents  et  les  plus  signalés  services,  en  parachevant  son  œu- 
vre, en  la  complétant  et  même  en  la  lui  facilitant  grandement,  soit  par 
un  électro-diagnostic  fait  à temps,  un  radio-pronostic  donné  à pro- 
pos, une  exagération  démontrée,  sinon  une  simulation  péremptoire- 
ment dépistée  ; 

3°  La  mécanothérapie  n’est  dangereuse  dans  aucun  cas;  elle  n’est 
pas  douloureuse  et  ne  saurait  jamais  faire  courir  un  risque  quelcon- 
que au  blessé  qui  ne  peut,  dès  lors,  lui  opposer  un  refus  légalement 
motivé  ; 

4°  Que  si  le  blessé  a le  libre  choix  du  traitement  de  sa  blessure, 
jusqu’à  l’abus  inclusivement,  il  n’en  va  plus  ainsi  lorsque  ce  choix 
étant  exercé  et  épuisé,  il  en  reconnaît  lui-même  l’insuffisance  en  se 
déclarant  invalide  et  e:n  venant  réclamer  au  patron  la  rente  que  la 
loi  assure  à toute  incurabilité.  Celui-ci,  à son  tour,  a le  droit  de  lui 
offrir  tout  d’abord  ce  traitement  complémentaire,  si  les  médecins  le 
déclarent  nécessaire  pour  améliorer  son  pouvoir  fonctionnel,  sinon  le 
rétablir  tout  à fait;  le  blessé  ne  peut  valablement  s’y  soustraire; 

5°  Enfin,  ce  traitement  est  parfaitement  accessible  à tous  et  d est 
aussi  le  plus  économique  de  tous  et  pour  tous,  s’il  est  employé  à temps 
et  pratiqué  judicieusement,  avec  un  outillage  suffisant;  en  effet,  il 
est  et  il  sera  toujours  plus  économique  d’exposer  les  frais  néces- 
saires au  transport  et  au  traitement  reconnu  comme  seul  définitif  pour 
les  incapacités  fonctionnelles,  que  d’avoir  à payer  une  rente  quel- 
conque; celle-ci  n’équivaudra  jamais,  pour  l’ouvrier,  à son  salaire  in- 
tégral et  coûtera  toujours  davantage  au  patron  que  les  frais  occasion- 
nés par  ce  traitement  pourvu,  encore  une  fois,  qu’il  soit  institué  à 
temps  et  poursuivi  jusqu’au  bout. 

M.  le  l)r  De  Munter  (Liège).  — Le  procédé  de  M.  Deléarde  est 
certainement  très  simple,  mais  il  n’est  pas  mécanothérapique;  il  ne 
présente  aucune  des  qualités  que  l’on  est  en  droit  de  réclamer  d’un 
appareil  : 

i°  Il  n’a  pas  la  graduation  et  comme  amplitude  et  comme  résis- 
tance au  mouvement  ; 

2°  Il  n’a  pas  la  construction  nécessaire  pour  immobiliser  les  par- 
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des  de  membre  ou  du  corps  dont  les  mouvements  contrarieraient  le 
mouvement  cherché; 

3°  Enfin  il  n’a  ni  la  régularité,  ni  la  résistance  que  doit  avoir  tout 
appareil  passif. 

M.  le  D1'  Deléarde  (Lille).  — Il  est  tout  naturel  qu’un  mécano- 
thérapeute  défende  la  niécanothérapie. 

Mon  procédé  est  destiné  aux  blessés  qui  ne  peuvent  bénéficier  de 
la  niécanothérapie. 

11  permet,  quoiqu’on  en  ait  dit,  le  dosage  de  la  force  employée;  il 
agit  lentement,  sans  brutalité. 

M.  le  Dr  Kooperberg  (Amsterdam).  — Je  suis  partisan  de  la  mé- 
canothérapie,  malgré  l’opposition  qu’elle  a rencontrée  dans  une 
partie  du  corps  médical. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  les  instituts  de  niécanothérapie  ont 
l’inconvénient  d’accumuler  les  blessés  qui  s’excitent  les  uns  les  au- 
tres, ce  qui  multiplie  les  névroses  et  la  simulation. 

M.  le  l)1'  Courtault  (Paris).  — Le  procédé  très  ingénieux  de 
M.  Deléarde  a été  décrit  antérieurement  : une  bande,  comme  celle 
d’Esmarch,  appliquée  sur  un  membre  contracturé,  fait  cesser  cette 
contracture. 

Répondant  à M.  le  D1'  Kooperberg,  je  dirai  que  les  instituts  de 
niécanothérapie  ne  favorisent  pas  plus  l’excitation  mutuelle  des  bles- 
sés que  les  autres  instituts. 

Il  faut  conseiller  au  contraire  que  les  blessés  soient  envoyés  dans 
les  villes  où  existent  ces  instituts. 

Les  blessés  y sont  accompagnés  de  surveillants  qui  ne  le  laissent 
jamais  abandonnés  à eux-mêmes. 

M.  le  Dr  Deléarde  (Lille).  — Si  la  niécanothérapie  a tant  de  suc- 
cès en  Allemagne,  c’est  parce  que  le  traitement  y est  obligatoire. 

M.  le  Dr  Courtault  (Paris).  — 11  est  à remarquer  qu’elle  est 
aussi  très  appréciée  en  France  où  beaucoup  >de  juges  imposent  d’of- 
fice le  traitement  mécanothérapique. 


Séance  du  mercredi  31  mai  (après-midi) 


Présidence  de  M.  le  Dr  von  Winiwarter 


QUESTION  N°  V.  Faire  l’étude  des  conséquences  des  trauma- 
tismes (les  troubles  nerveux  post-traumatiques,  les  suites  d’acciden's 
pouvant  entraîner  des  invalidités  permanentes,  etc.,  etc.). 

M.  le  Dr  Verstraete  (Lille)  résume  son  rapport  : Considérations 
su r l’hystéro-tra um alisme . 


Discussion 

MM.  les  I)r'  Dally  (Paris),  Diverneresse  (de  Saint-Mandé, 
Seine),  Goirichon  (de  Paris),  De  Grissac  (d’Argenteuil,  Seine- 
et-Oise:)  et  Jeanne  (de  Meulan,  Seine-et-Oise),  formulent  les  pro- 
positions suivantes  : 

iu  La  nature  réelle  de  l’hystéro-traumatisme,  sa  dénomination 
même  et  sa  place  dans  le  cadre  nosographique  ne  peuvent  être  ac- 
tuellement déterminées  : il  est  également  impossible  de  savoir  quelle 
est  la  part  des  lésions  organiques  et  des  troubles  fonctionnels  dans 
les  névroses  qui  suivent  les  traumatismes; 

2°  Il  est  de  même  impossible  d’établir  la  part  des  associations  ou 
des  relations  ce  cette  névrose  avec  les  autres  affections  nerveuses  (né- 
vrites, encéphalites,  myélites,  hystérie)  soit  concomitantes,  soit  an- 
técédentes, c’est-à-dire  en  état  de  puissance  chez  le  blessé  avant  l’ac- 
cident ; 

3°  Il  est  de  même  impraticable,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité 
civile,  de  savoir  quelle  est  la  part  de  la  mauvaise  foi  et  celle  de  la  simu- 
lation inconsciente  dans  l’état  mental  du  blessé,  surtout  si  l’on  admet 
que  la  névrose  traumatique:  est  de  nature  hystérique  (Charcot),  ou 
participe  de  l’hystérie  sous  ce  rapport; 

4°  Il  est  certain  que  des  blessés  voient  leur  état  amélioré  et  même 
leurs  béquilles  devenues  inutiles  après  le  règlement  de  leur  procès  : 
nous  admettrons  alors,  ce  qui  est  irréfutable,  qu’il  s’agit  là  de  simu- 
lateurs habiles; 

5°  Il  est  non  moins  certain  que  dans  de  nombreuses  observations 
dont  nous  possédons  le  texte,  on  a vu  des  aggravations  de  l’état  'du 
blessé  même  après  le  règlement  favorable  ou  défavorable  de  leurs 
affaires,  soit  dans  le  sens  de  l’infirmité  physique,  soit  dans  le  sens 
d’une  évolution  vers  l’aliénation  mentale; 


— ns  — 

6°  Étant  donnés  ces  faits,  la  conduitedes  législateurs,  des  médecins- 
experts  et  des  juges  doit  être,  comme  l’indiquent  la  loi  et  la  jurispru- 
dence françaises,  de  s’occuper  uniquement  de  l’état  où  l’accident  du 
travail  laisse  le  blessé,  c’est-à-dire  de  cesser  d’envisager  les  consé- 
quences futures,  d’ailleurs  tout  hypothétiques  et  tendancieuses,  d’un 
état  qui  a sa  valeur  actuelle; 

7°  Dans  toute  loi  de  responsabilité  civile,  il  faudrait  introduire  des 
dispositions  semblables  à celles-si  : 

a)  Ou,  comme  dans  les  lois  belge  et  allemande,  des  tribunaux  ar- 
bitraux patronaux  et  ouvriers,  qui,  en  amenant  un  règlement  rapide 
des  litiges,  supprimeraient  une  des  causes  principales  du  développe- 
ment des  névroses  traumatiques; 

b)  Ou,  comme  dans  la  loi  française,  et  dans  une  partie  de  la  loi 
anglaise,  une  procédure  de  contrôle  permanent  et  de  révision  facile 
de  l’état  du  blessé  ; 

c)  Ou,  tout  au  moins,  des  dispositions  assurant  la  plus  grande  ra- 
pidité possible  à la  liquidation  des  procès  d’accidents  du  travail. 

8°  Le  risque  professionnel  étant  une  charge  sociale  dont  le  poids 
retombe  sur  l’ensemble  de  la  société,  il  importe  que  les  évaluations 
relatives  aux  hystéro-traumatisés  soient  établies  sur  les  bases  les  plus 
larges,  et  il  serait  antiscientifique,  injuste  et  inhumain  de  faire  sup- 
porter à une  minorité  de  vrais  malades  la  simulation  habile  de  quel- 
ques-uns, contre  lesquels,  d’ailleurs,  la  société  peut  être  effectivement 
garantie  par  des  dispositions  législatives. 

M.  le  Dr  Stobbaerts  (Bruxelles).  — Le  Dr  Verstraete,  nous  citant 
un  cas  d’affection  hystéro-traumatique,  nous  dit  avoir  surpris 
chez  un  traumatisé  l’inconstance  de  l’insensibilité  ; en  piquant  à 
l’aide  d’une  épingle  le  membre  atteint  il  a provoqué  de  la  douleur 
dans  les  parties  reconnues  insensibles  préalablement  ; de  plus,  le 
membre  opposé  supportait  parfaitement  la  piqûre  de  l’épingle  sans 
présener  le  moindre  mouvement,  enfin  les  questions  posées  suc- 
cessivement ont  amené  des  réponses  variables.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  me  trouvant  devant  un  cas  semblable  il  me  serait  difficile 
de  conclure  d’une  façon  radicale,  dans  l’état  actuel  de  la  science. 
Les  différents  cas  d’hystérie,  de  neurasthénie,  d’hystéro-neurasthénie 
traumatiques  se  présentent  sous  des  aspects  excessivement  variés  et 
peu  constants. 

Ce  ne  sont  pas  là,  en  effet,  des  lésions  organiques,  mais 
bien  des  troubles  fonctionnels  de  la  cellule  nerveuse.  Ces  troubles 
doivent-ils  être  toujours  constants  ? Est-il  possible  à un  simulateur 
de  supporter  la  piqûre  profonde  d’une  épingle  sans  que  celle-ci  pro- 
voque chez  lui  le  moindre  mouvement  ? 

Je  crois  donc  qu’il  est  indispensable  d’examiner  non  seulement  le 


membre  atteint,  soit,  en  général,  le  bras  droit,  mais  également  le  bras 
gauche  et  toutes  les  parties  du  corps. 

Pour  ne  citer  qu’un  cas,  il  m’est  arrivé,  il  y a deux  mois  à peine, 
d’examiner  un  ouvrier  atteint  de  contusion  de  la  cuisse  gauche,  les 
troubles  de  mobilité  et  u 'atrophie  étaient  peu  manifestes;  poussant 
plus  loin  mes  invetigations,  je  pus  constater  que  des  troubles  de  pa- 
resthésie plus  manifestes  s’étendaient  à toute  la  moitié  du  corps;  il 
y avait  également  des  anomalies  du  goût. 

On  .a  dit  hier  qu'un  bon  cataplasme  de  billets  de  banque  faisait 
plus  de  bien  que  tous  les  traitements  imaginables.  C’est  un  traitement 
qui,  il  faut  bien  l’avouer,  coûte  cher,  surtout  qu’en  cas  de  rente,  il 
faut  le  renouveler  souvent.  Bien  loin  de  moi  l’idée  de  ne  pas  accorder 
à la  victime  du  travail  ce  qui  lui  revient,  mais  disposons  avec  justice 
et  prudence  de  l’avoir  des  assurances  qui  constituent  un  organisme 
digne  d’intérêt,  examinons  scientifiquement  et  complètement  les 
intéressés,  sans  trop  multiplier  chez  eux  nos  recherches,  car  ces  exa- 
mens trop  souvent  répétés  pourraient  encore  aggraver  les  troubles 
psychiques. 

Je  crois,  comme  Sand,  que  les  simulations  pures  des  affections 
nerveuses  sont  relativement  assez  peu  nombreuses;  quant  aux  exagé- 
rations de  ces  affections,  elles  sont  plus  fréquentes  et  celles-ci  sont 
amenées  par  la  crainte  d’un  long  chômage,  par  les  privations  que  doi- 
vent s’imposer  pendant  leur  inactivité  les  travailleurs. 

N’y  a-t-il  rien  à faire  pour  éviter  chez  la  classe  laborieuse  cet  état 
de  susceptibilité  nerveuse  ? Je  crois,  Messieurs,  que  le  surmenage, 
le  travail  exagéré  et  surtout  l’alcoolisme  sont  de  grands  facteurs  de 
ces  névroses,  je  parlais  hier  de  la  tuberculose  latente,  je  pourrais  dire 
qu’il  existe  également  des  névroses  latentes  et  que  le  traumatisme  le 
plus  léger,  que  la  vue  seule  du  danger  existant  chez  autrui  parvien- 
nent à mettre  en  éveil,  à faire  sortir  de  sa  torpeur  cet  état  maladif. 

La  fraude  est-elle  plus  frequente  dans  les  autres  affections  trauma- 
tiques ? j’estime  que  oui.  Les  lumbagos,  efforts  musculaires,  anky- 
losés articulaires,  contusions  sont  souvent  exagérés,  mais  dans  tous 
ces  cas  nous  sommes  mieux  armés  pourdéceler  et  la  fraude  et  l’exa- 
gération. 

Le  dynamomètre,  dont  nous  parlait  hier  M.  le  Dr  Courtault,  peut 
rendre  des  services  appréciables  pour  l’évaluation  de  la  force  muscu- 
laire; seulement  il  faut  être  muni  de  deux  appareils  provenant  du 
même  fabricant  et  ayant  à peu  près  la  même  sensibilité. 

C’est  la  symétrie  dans  les  mouvements  de  compression  de  l’appa- 
reil qu’il  nous  faut  rechercher,  car  rien  n’est  plus  facile  à l’ouvrier 
que  de  mesurer  la  force  de  résistance.  De  même,  exécutons  des  deux 
côtés  à la  fois  les  mouvements  passifs  que  nous  imprimons  aux  mem- 
bres. 

Pour  terminer,  je  me  permets  d’insister  sur  un  procédé  bien  simple 
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qui  n’est  pas  de  moi  et  qui  m’a  permis  de  découvrir  la  simulation  ; il 
s’agissait  d’une  soi-disant  ankylosé  du  genou  droit. 

L’intégrité  de  l’articulation  et  l’absence  d’atrophie  musculaire 
avaient  suscité  dans  mon  esprit  quelques  doutes  sur  l’existence  de  cet 
état  pathologique.  Je1  fis  asseoir  le  patient  sur  le  bord  d’une  table  en 
lui  recommandant  de  ne  pas  soutenir  de  ses  mains  le  membre  anky- 
losé. L’angle  obtus,  la  fatigue  musculaire  agissant,  devint  en  peu  de 
temps  un  angle  droit  : la  fraude  était  donc  manifeste. 

M.  le  D'  De  LanTSHEERE  (Bruxelles).  — Dans  l’examen  des  ma- 
lades atteints  de  névrose  traumatique,  nous  devons  chercher  autant 
que  possible  à asseoir  notre  jugement  et  à formuler  nos  conclusions 
en  nous  basant  sur  des  symptômes  objectifs.  L’existence  de  ceux-ci 
nous  permet  évidemment  de  conclure  à la  sincérité  des  malades.  En 
ophtalmologie,  nous  possédons  une  méthode  d’examen  qui  nous 
fournit  objectivement  des  données  certaines.  A mon  avis,  la  scias- 
copie  est  un  élément  essentiel  d’appréciation  qu’on  ne  peut  négliger 
dans  aucun  cas. 

Mon  expérience  personnelle,  d’après  l’observation  d’un  nombre 
sérieux  de  cas,  me  permet  de  dire  que  dans  la  plupart  des  cas  on  peut 
observer  au  cours  de  la  névrose  traumatique  des  troubles  oculaires, 
causés  par  des  altérations  dans  l’accommodation  et  dans  la  réfrac- 
tion. Pour  les  constater,  il  est  nécessaire  .de  suivre  les  malades,  de 
répéter  les  examens. 

Je  conseille  donc  l’emploi  plus  étendu  de  la  sciascopie  ; elle  donne 
des  résultats  appréciables  qui  permettent  de  trancher  définitivement 
dans  beaucoup  de  cas  jusqu’alors  douteux. 

M.  le  Dr  Schanz  (Dresde)  résume  son  rapport  intitulé  : Le  pied 
douloureux  post-traumatique. 

M.  H.  Meine  Mitteilung  liât  anscheinend  einiger  Interesse  er- 
regt.  Ich  darf  darum  meiner  Mitteilung  vielleicht  noch  einige  Worte 
hinzufügen. 

Ich  mochte  Ihnen  lebhaft  empfehlen  auch  in  den  Fallen,  wo  Sie 
eine  Knochenatrophie,  eine  leichte  Arthritis,  oder  wo  eine  ahnliche 
Veranderung  am  Skelett  odei  an  den  Weichteilen  des  Fusses  finden, 
eine  Plattfusseinlag  zu  versuchen.  Sie  werden  erstaunt  sein,  vvie  oft 
Sie  damit  in  Kürzester  Frist  den  Patienten  beschwerdefrei  machen. 
Freilich  muss  die  Einlage  richtig  konstruirt  und  richtig  angepasst 
sein.  Dass  ist  eine  gewisse  kunst.  Wie  ich  dabei  verfahre  habe  ich 
in  meinem  Buch  Fuss  und  Schuh,  Enke,  1905,  sowie  in  der  Deut- 
schen  Zeitschrift  fin  Orthopadische  Chirurgie  beschieben. 

M.  le  I)r  Schanz  (Dresde).  — Ma  communication,  semblant  avoir 
soulevé  quelque  intérêt,  je  me  permettrai  d’y  ajouter  quelques  mots. 

Je  voudrais  vous  recommander  vivement  d’essayer  aussi  la  se- 
melle pour  pied  plat  dans  les  cas  où  vous  trouverez  de  l’atrophie 
osseuse,  une  arthrite  légère  ou  toute  autre  altération  analogue  du 


squelette  ou  des  parties  molles  du  pied.  Vous  serez  étonnés  de  cons- 
tater avec  quelle  rapidité  vos  malades  verront  cesser  leurs  maux. 
La  semelle  doit,  il  est  vrai,  être  bien  construite  et  bien  adaptée,  ce 
qui  est  un  art.  J’ai  décrit  les  procédés  que  j’emploie  pour  ce  faire 
dans  mon  livre  Fuss  und  S chu  h (Enke,  1905),  ainsi  que  dans  la 
Deutsche  Zeitschrift  fur  orthopadische  Chirurgie. 

Discussion 

M.  le  Dr  Destot  (Lyon).  — Ces  douleurs  du  pied  dépendent  de 
beaucoup  de  causes.  Je  les  ai  observées  dans  un  cas  d’ostéodystro- 
p h ie  du  pied,  arrivé  à autopsie  , dans  la  tatalgie  rhumatismale,  dans 
les  cas  de  fracture  avec  détachement  d’une  aiguille  osseuse,  dans 
l’arthrite  sous-astragalienne. 

M.  le  Prof.  Imbert  (Montpellier).  — Comme  M.  Destot,  j’appelle 
l’attention  du  Congrès  sur  l’atrophie  osseuse  calcaire  consécutive 
aux  traumatismes.  Cete  atrophie  peut  exister  à un  haut  degré,  sans 
qu’il  y ait  eu  lésion  osseuse  (fracture  ou  luxation)  ; on  peut  la  ren- 
contrer au-dessus  ou  au-dessous  de  la  région  sur  laquelle  le  trauma- 
tisme a porté;  elle  peut  persister  pendant  des  années.  Dans  tout  ac- 
cident du  travail,  lorsqu'il  s’agit  d’apprécier  l’état  du  blessé,  il  y a 
donc  lieu  de  procéder  à l’exploration  radiographique  du  squelette, 
en  vue.  de  rechercher  s’il  y a ou  non  atrophie  calcaire  des  os. 

M.  le  Prof,  von  Winiwarter  (Liège).  — Cette  affection  a été  dé- 
crite sous  le  nom  d’ostéite  raréfiante.  J’ai  opéré  des  cas  semblables  il 
y a dix  ans  déjà. 

Un  travail  de  Exner  a paru  à ce  sujet  il  y a deux  ans. 

Très  souvent,  les  douleurs  du  pied  plat  se  développent  du  côté  non 
blessé  à cause  du  surmenage  fonctionnel.  Deux  symptômes  sont  ma- 
nifestes : douleur  à la  palpation,  raréfaction  osseuse  perceptible  à 
l’acupuncture. 

Cete  affection  est  incurable  dans  ses  degrés  les  plus  élevés. 

M.  le  Dr  Courtault  (Paris)  résume  le  rapport  de  M.  le  Dr  Ré- 
gnier sur  Les  troubles  nerveux  post-traumatiques  et  leurs  consé- 
quences. 

Discussion 

M.  le  Dr  Blés  (Amsterdam).  — Messieurs,  je  croyais  que  la  ma- 
ladie qu’en  Hollande  nous  appelons  neurose  traumatique  était  la 
même  que  l’hystéro-traumatisme  dont  M.  Regnter  a fait  mention 
dans  son  rapport. 

Toutefois,  j’estime  que  la  première  dénomination  est  plus  exacte  : 
une  névrose  est  une  affection  nerveuse  sans  lésion  anatomique  con- 
nue. Quoiqu’il  y ait  des  médecins  qui  croient  à une  hystérie  mono- 
symptomatique,  presque  tous  exigent  qu’il  y ait  trois  symptômes 
pour  caractériser  l’hystérie. 


Dans  le  rapport  de  M.  Regnier,  résumé  par  M.  le  Dr  Courtault,  je 
relève  les  termes  : hystéro-traumatisme,  neurasthénie  traumatique 
et  hystéro-neurasthénie.  Je  prie  donc  M.  le  Dr  Courtault  de  vouloir 
bien  m’expliquer  la  différence  qu’il  croit  exister  entre  l’ hystéro-trau- 
matisme et  la  neurasthénie  traumatique  et  de  me  dire  ce  qu’il  entend 
par  hystéro-neurasthénie. 

M.  le  Dr  Verstraete  (Lille).  — Il  ne  vient  à personne  l’idée 
de  confondre  l’hystérie  et  la  neurasthénie.  Ce  sont  deux  affections 
parfaitement  décrites  et  parfaitement  distinctes. 

Si  chez  un  individu  blessé  il  existe  seulement  des  phénomènes 
hystériques  on  a.  affaire  à de  l’hystéro-traumatisme.  S’il  présente 
uniquement  des  phénomènes  neurasthéniques  il  s’agit  d’une  neuras- 
thénie traumatique.  11  est  vrai  que  dans  nombre  de  cas  les  deux  caté- 
gories de  symptômes  peuvent  être  réunies  chez  le  même  blessé;  il  y 
a alors  hystéro-neurasthénie  traumatique.  Ce  n’est  cependant  pas  une 
raison  pour  confondre  en  une  seule  description  les  deux  ordres  de 
phénomènes. 

M.  le  Dr  Blés  (Amsterdam).  — Je  ne  puis  accepter  l’expli- 
cation donnée  par  M.  Verstraete.  Un  traumatisme  peut  causer 
la  neurasthénie,  l’hystérie,  la  tuberculose,  une  insuffisance  mitrale. 
Mais  alors  existe-t-il  une  maladie  spéciale  dont  il  est  question  en  ce 
moment  ? A mon  avis,  il  y a une  notable  différence  entre  l’hystérie 
qui  se  développe  consécutivement  à un  traumatisme  et  la  névrose 
traumatique. 

M.  le  Dr  Imbert  (Montpellier).  — J’estime  que  M.  Regnier  est 
un  peu  trop  affirmatif  quant  à la  signification  des  données  fournies 
par  l’electro-diagnostic.  Nous  ne  connaissons  qu’incomplètement 
encore  les  limites  entre  lesquelles  peuvent  varier  les  excitabilités 
chez  des  sujets  normaux.  On  peut  donc  quelquefois  hésiter  pour 
décider  si,  sur  un  sujet  atteint  d’un  traumatisme,  les  excitabilités 
sont  normales  ou  non  ; on  ne  peut  de  même,  si  des  anomalies  exis- 
tent, préjuger  toujours  avec  quelque  certitude  du  degré  de  gravité 
de  l’état  constaté. 

M.  le  I)1'  De  Griss'ac  (d’Argenteuil) . — Les  victimes  d’acci- 
dents du  travail  présentent  parfois  des  phénomènes  particuliers  de 
nervosisme  qui  rendent  leur  situation  vis-à-vis  de  la  loi  et  surtout 
vis-à-vis  de  la  thérapeutique,  bien  intéressante. 

Témoin  de  plusieurs  cas  de  ce  genre,  chargé  comme  médecin 
légiste  de  donner  mon  avis  ; comme  médecin  du  blessé  ayant  le  souci 
de  guérir  mon  malade,  je  me  suis  heurté  à des  difficultés  si  grandes, 
à des  conditions  si  particulières  que  j’ai  pensé  qu’il  serait  utile,  pour 
le  plus  grand  bien  des  blessés,  d’en  faire  part  aux  membres  de  ce 
Congrès.  Ils  m’aideront  à chercher  la  solution  praticpie.  Ln  tous  cas 
j’attire  l’attention  sur  les  côtés  délicats  que  soulève  ce  point  de  pra- 
tique médicale- 


Lorsqu’un  médecin  est  appelé  auprès  d’un  blessé,  sa  première, 
son  unique  préoccupation,  son  devoir  ç st  de  le  guérir;  tous  ses  efforts 
doivent  tendre  à ce  but. 

Sa  mission  est  déjà  difficile  dans  les  cas  simples  ; combien  l’est-elle 
davantage  lorsqu’il  se  trouve  en  face  de  ces  cas  particuliers  auxquels 
on  a donné  le  nom  d ’hystéro-traumatisme . 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’étudier  la  genèse  et  dé  discuter  les  diverses 
théories  émises  à ce  sujet  ; je  ne  veux  considérer  que  le  fait  en  lui 
même. 

Un  ouvrier  est  blessé,  jamais  il  n’a  été  malade,  ses  antécédents 
sont  ceux  communs  hélas,  à la  plupart  des  représentants  de  la  classe 
sociale  à laquelle  il  appartient,  car,  le  plus  souvent,  on  constate  l’al- 
coolisme des  ascendants.  Ce  blessé  est  lui  même  légèrement  into- 
xiqué. 

A l’atelier,  il  est  considéré  comme  un  ouvrier  rangé,  consciencieux, 
économe.  Si  on  examine  l’état  de  la  sensibilité,  on  constate  des  zones 
d’insensibilité  cutanée,  l’insensibilité  du  pharynx,  du  voile  du  pa- 
lais; le  réflexe  conjonctival  est  aboli.  Les  réflexes  clés  tendons  sont 
tantôt  exagérés,  tantôt  manifestement  diminués.  Que  va-t-il  se  pas- 
ser ? La  sensibilié  reçue  est  insignifiante  et,  en  ne  tenant  compte 
que  de  la  blessure  en  elle-même  on  est  tenté  d’affirmer  et  on  affirme 
de  très  bonne  foi,  que  la  durée  probable  de  l’incapacité  de  travail  sera 
courte. 

Le  temps  s’écoule,  et  bientôt  apparaissent  des  contractures,  des 
paralysies  localisées,  des  œdèmes  locaux,  des  zones  d’hvperesthésie, 
la  pousse  exagérée  des  poils  d’une  région,  etc. 

Ces  troubles  signalent  l’apparition  d’un  mal  dont  l’accident  est 
la  cause  déterminante. 

Que  s’est-il  passé  ? En  dehors  d’un  blessé  qui  n’a  d’autre  désir 
que  de  guérir,  il  y a chez  cet  homme  une  préoccupation  incon- 
sciente, celle  de  l’indemnité  à laquelle  il  va  avoir  droit. 

C’est  un  homme  rangé,  avons-nous  dit,  économe;  or,  la  question 
d’argent  a,  chez  des  gens  de  cette  sorte,  une  importance  considé- 
rable. N’a-t-elle  pas  été  la  préoccupation  constante  de  sa  vie  pré- 
voyante ? 

L’incertitude  du  résultat  final  de  son  affaire,  car  sa  blessure  devient 
une  affaire  pour  lui,  met  ce  blessé  dans  un  état  de  tension  cérébrale 
tout  spécial.  Les  phénomènes  nerveux  latents  ou  peu  appréciables 
tout  d’abord,  au  lieu  de  s’atténuer,  s’accusent  et  deviennent  de  plus 
en  plus  évidents,  ce  qui  n’était  que  passager  devient  constant,  per- 
manent. 

Tous  les  praticiens  vous  diront  que  ces  symptômes  doivent  dispa- 
raître aussitôt  que  Ta  cause  qui  les  a fait  naître  aura  elle-même  dis- 
paru et  que  ces  maladies  sont  justiciables  du  « cataplasme  d'argent  ». 
Cette  affirmation  est  loin  d’être  absolue.  Il  est  des  cas  nombreux 


qui  résistent  à l’intervention  « monétaire  » et  ces  cas  de  non-guérison 
se  présentent  surtout,  je  ne  dis  pas  toujours,  chez  les  blessés  qui  ont 
vu  se  prolonger  hors  de  propos  la  solution  de  leur  affaire. 

11  y a donc  intérêt  à régler  ces  sinistrés  le  plus  rapidement  possi- 
ble, les  malades  devant,  du  fait  de  ce  règlement,  être  dans  u>e  meil- 
leures conditions  pour  guérir.  Mais  comment  arriver  à ce  règlement  ? 

Les  législateurs  n’ont  pas  prévu  les  exceptions,  et  nous  nous  trou- 
vons en  face  d’une  exception.  Ces  malheureux  sont  des  victimes  de 
la  loi  incomplète. 

Le  médecin  traitant  n’a  d’autre  souci  que  de  voir  disparaître  une 
des  causes  importantes  du  mal  dont  souffre  son  malade,  la  question 
intérêt  réglée  devant  favoriser  la  guérison.  Mais,  pour  que  ce  règle- 
ment se  fasse,  il  faut  deux  conditions  : ou  que  le  malade  soit  guéri, 
ou  bien  qu’il  soit  atteint  d’infirmité  ou  d 'incapacité  permanente  par- 
tielle ou  totale. 

Le  médecin-expert,  appelé  à se  prononcer,  déclare  que  le  blessé 
n’étant  pas  guéri  est  cependant  guérissable . Le  juge,  à son  tour,  ne 
peut  terminer  l’affaire,  il  n’en  a pas  les  éléments.  Le  temps  passe,  ue 
six  mois  en  six  mois  on  demande  l’avis  des  méclfecins-experts,  le 
second  conclut  comme  le  premier,  le  troisième  comme  le  second,  et 
ainsi  de  suite.  Le  blessé  doit  vraisemblablement  guérir  et  cette  gué- 
rison ne  se  fera  qu’ciprès  le  règlement. 

Or,  qu’arrive-t-il  ? Ce  qui  pouvait  être  vrai  au  début,  ne  l’est  plus 
à la  fin.  Malgré  toutes  les  prévisions,  les  lésions  persistent  et,  primi- 
tivement curable,  l’affection,  par  suite  des  retards  apportés  à sa  solu- 
tion, s’est  transformée  en  une  affection  incurable,  une  infirmité,  à 
moins  que  d’emblée  elle  ne  fût  pas  incurable. 

On  roule  ainsi  dans  un  cercle  vicieux  dont  il  est  difficile  de  sortir 
et  où  tournent  sans  cesse  médecins  traitants,  médecins  experts  et 
magistrats. 

Les  médecins  experts,  les  juges,  les  assureurs  le  savent  bien. 

Transiger  serait  une  façon  de  faire  qui  donnerait  satisfaction  à 
tous  les  intérêts.  La  loi,  qui  n’a  pas  tout  prévu,  blesse  les  deux  par- 
ties en  cause;  ne  serait-il  pas  possible  que,  dans  les  cas  de  ce  genre, 
alors  que  les  experts  concluent  à de  l’hystéro-traumatisme  comme 
complication  des  blessures,  de  faire  de  la  transaction,  la  règle. 

Dans  la  loi  française,  le  règlement  de  l’indemnité  étant  révisable 
dans  les  trois  ans,  il  y aurait  lieu  et  moyen  de  réparer  ce  que  la  trans- 
action première  aurait  eu  d’exagéré  ou  dans  un  sens  ou  dans  l’autre. 

Oue  pensent  de  la  nature  même  de  l’hystéro-traumatisme  les  méde- 
cins les  plus  autorisés  ? 

Au  Congrès  de  médecine  légale  du  19  août  1S89,  le  Dr  Vibert  di- 
sait : « La  glycosurie  ou  le  diabète  sont  parfois  la  conséquence  éloi- 
gnée de  l’hystéro-traumatisme,  et  il  faut  écarter  la  question  de  la 
prédisposition.  » 


120 


Le  Dr  Ci i 1 1 es  de  la  Tourette.  — « Désormais  le  voici  rétabli  (le 
blessé),  ses  blessures  sont  cicatrisées,  il  lui  semble  qu’il  va  reprendre 
ses  occupations;  c’est  alors  que  se  déroule  l’ensemble  des  phéno- 
mènes de  l’hystéro-traumatisme  : si  c’est  un  manoeuvre,  b*  bruit  de 
l’usine  l’incommode;  chez  tous  il  y a des  maux  de  tête  intenses.  . 

Le  Dr  Christian,  médecin  en  chef  de  Charenton  : « Il  se  produit 
tardivement  des  troubles  cérébraux  dus  au  traumatisme.  » 

Dr  Brouardel  : « Les  troubles  nerveux  provoqués  par  un  accident 
ne  sont  pas  ceux  de  l’hystérie  ; ce  sont  ceux  d’une  intoxication  provo- 
quée par  le  traumatisme.  » 

Je  crois  que  dans  ces  conditions  il  n’est  pas  possible  de  conclure 
d’autre  façon. 

L’hystéro-traumatisme  constaté  chez  un  blessé  constitue  une  aug- 
gravation  de  son  traumatisme. 

M.  le  Dr  Cunéo  résume  son  rapport  intitulé  : Les  rapports  des 
traumatismes  avec  les  tuberculoses  devant  les  lois  sur  les  accidents 
du  travail. 

M.  le  Dr  Stobbaerts  résume  son  rapport  intitulé  : Les  rapports 
du  traumatisme  avec  ia  tuberculose. 

Discussion 

M.  le  Dr  Destot  (Lyon).  — La  radioscopie  pour  déceler  la  tuber- 
culose latente  est  un  moyen  trop  parfait  ; on  trouve  des  traces  de  tu- 
berculose par  ce  procédé  chez  75  % des  sujets  examinés.  Il  ne  nous 
renseigne  pas  sur  le  moyen  de  savoir  si  la  tuberculose  est  éteinte.  Il 
faut  avoir  recours  au  thermomètre  et  à la  bascule. 

M.  le  Dr  T riÉBAULT  (Paris)  communique  une  note  sur  l’emploi  de 
l’hermitine. 

L’hermitine  est  un  hvpoehlorite  de  magnésie  chimiquement  pur 
en  solution  combinée  dans  l’eau. 

Il  existe  entre  l’hermitine  et  la  solution  d’hypochlorite  ordinaire 
la  même  différence  qu’entre  l’eau  oxygénée  (H2O2)  et  l’eau  oxygé- 
natée  ( H2O  + O) . 

Chimiquement,  l’hermitine  au  contact  des  tissus  se  dédouble  en 
acide  chlorhydrique  et  en  soude  qui  se  recombine  immédiatement 
pour  former  du  chlorure  de  sodium  et  de  l’oxygène  naissant.  Le 
chlorure  de  sodium  se  redissout  aussitôt  dans  l’eau  pour  donner  la 
solution  physiologique  de  Hayem,  tandis  que  l’oxygène  libre  nais- 
sant se  porte  sur  les  tissus  en  donnant  lieu  à des  phénomènes  d’oxy- 
dation qui  déterminent  les  processus  curatifs. 

Les  récents  travaux  de  Jaubert  sur  les  perborates,  ceux  de  Frankel 
sur  les  oxylithes,  ceux  de  Robin  sur  l’action  des  oxydations  qui  se 
font  au  contact  de  l’oxygène  naissant,  nous  permettent  de  penser 
que  les  rapides  et  brillants  résultats  obtenus  avec  i’hermitine  sont 
produits  par  l’oxygène  actif  de  Frankel. 
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Thiriar  et  son  école,  faisant  connaître  les  heureux  effets  de  l’oxy- 
gène en  tant  qu 'agent  thérapeutique,  ont  démontré  quelles  ressources 
présente  ce  gaz  en  chirurgie. 

Tous  ces  auteurs  emploient  soit  l’eau  oxygénée,  soit  l’oxygène 
gazeux  ( i ) . 

Avec  l’hermitine  nous  avons  un  immense  avantage  : non  seule- 
ment nous  faisons  agir  le  gaz  sur  les  tissus  mais  encore  nous  les  im- 
prégnons de  la  solution  physiologique  fabriquée  dans  des  conditions 
telles  qu’il  est  impossible  de  l’obtenir  aussi  pure,  en  dépit  de  toutes 
les  précautions  apportées  à sa  préparation  üans  un  laboratoire. 

Nous  avons  traité  aveo  ce  corps  des  plaies  variées,  suppurantes  en 
général,  et  dans  tous  les  cas  nous  avons  obtenu  une  cicatrisation  plus 
rapide  qu’avec  les  antiseptiques  ordinaires,  même  avec  l’eau  oxygé- 
née. 

Nous  avons  soigné  : t contusion,  2 phlegmons,  3 piqûres  simples, 
g piqûres  de  poisson,  9 panaris,  t écharde,  2 plaies  par  dilacération, 

1 synovite,  6 brûlures,  1 coup  de  scie,  1 écrasement  et  déchirure, 

2 plaies  par  érosion  ; soit  40  cas. 

La  guérison  s’est  faite  avec  une  surprenante  rapidité.  Seule  l’une 
des  deux  plaies  septiques  a résité  pendant  plus  d’un  mois.  Nous 
nous  disposions  à intervenir  chirurgicalement  quand  la  suppuration 
°’est  tarie.  Actuellement  (31  mars  1905)  nous  ne  pouvons  encore  affir- 
mer la  guérison  mais  la  plaie  évolue  de  telle  sorte  qu’il  est  permis 
de  penser  qu’elle  sera  complètement  guérie  au  moment  où  paraîtront 
ces  lignes. 


(t)  I..  Rkdde.  Contrib'ition  à l’étude  des  dérivés  de  l’oxygène  et  de  leur  emploi  dans 
le  traitement  des  plaies  superficielle.  Thèse  de  Paris,  1905. 


Séance  du  jeudi  1er  juin  1905  (matin) 


Présidence  de  M.  le  Dr  vox  Wixivvarter 


QUESTION  N°  V.  — Faire  l’étude  des  conséquences  des  trauma- 
tismes (les  troubles  nerveux  post-traumatiques,  les  suites  d’accidents 
pouvant  entraîner  des  invalidités  permanentes,  etc.,  etc .)  (suite). 

M.  le  Dr  Thébault  (Paris)  résume  sa  communication  intitulée  : 
Contribution  à ''étude  des  piqûres  de  poissons. 

Discussion 

M.  le  Dr  Guerra  y Estapé  (Barcelone).  — M.  le  Dr  Thébault 
notas  a communique  un  fait  d’autant  plus  important  qu'il  n’a  pas  été 
traité  jusqu’ici  dans  les  ouvrages  spéciaux  relatifs  aux  accidents  du 
travail.  J’accepte  volontiers  les  observations  et  même  les  conclusions 
de  mon  très  distingué  collègue,  du  moins  en  tant  qu’elles  portent  sur 
des  faits  qui  ont  lieu  dans  les  Halles  de  Paris. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans  mon  pays  : là,  heureuse- 
ment on  n’a  pas  à regretter  d’aussi  funestes  conséquences  des  pi- 
qûres de  poissons.  Si  nous  envisageons  ce  qui  survient,  en  l’c-ccu- 
rence,  dans  les  ports  de  mer  ou  sur  les  côtes,  nous  sommes  d’accord. 

Le  seul  point  commun  entre  ces  observations  et  les  miennes,  c’est 
que  les  piqûres  de  poisson  ne  sont  pas  graves  quand  il  s’agit  du  pois- 
son nouvellement  pêché  ou  des  poissons  qu’on  trouve  dans  les  mar- 
chés. Les  poissons  en  contact  avec  l’air  depuis  un  certain  temps  sont 
plus  nuisibles  que  les  autres,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  fré- 
quence, selon  M.  le  rapporteur;  il  dit  en  effet  que  « tous  ces  acci- 
dents, rares  dans  les  ports  de  mer,  sont  au  contraire  très  fréquents 
aux  Halles  de  Paris  ». 

La  compagnie  dont  la  direction  médicale  m’est  confiée,  a plusieurs 
madragues  assurées.  | ’ai  suivi  la  marche  des  accidents  produits  par  les 
piqûres  de  poisson  et  j’ai  bien  remarqué  que  la  durée  de  la  blessure, 
dans  la  plupart  des  cas,  n’a  pas  dépassé  trois  à cinq  jours.  Une  dou- 
zaine de  jours  a été  le  temps  maximum  nécessaire  à la  guérison  ; dans 
un  seul  cas  la  piqûre  a été  suivie  d’un  léger  panaris. 

Dans  aucun  de  mes  cas,  je  n’ai  observé  les  complications  que  le 
Dr  Thébault  a très  bien  décrites.  Mes  observations  sont  basées  sur 
237  cas  de  piqûres  dans  les  madragues.  De  plus,  tous  les  ans,  je  résidé, 
pendant  le  temps  des  vacances,  dans  une  ville  de  la  cote  de  la  Mediter- 
ranée — Badalona  — où  il  y a environ  400  hommes  qui  pêchent  cons- 
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tamment.  Pendant  huit  ans  consécutifs,  jamais  je  n’ai  entendu  par- 
ler de  cas  pareils  à ceux  ici  rapportés. 

Je  dois  ajouter  que  j’aime  beaucoup  les  sports  maritimes  : je  fais, 
très  souvent,  des  promenades  en  mer,  et  j’ai  l’occasion  de  causer 
longuement  avec  les  pêcheurs.  Je  puis  donc  vous  dire,  en  connais- 
sance de  cause,  que  parmi  les  gens  de  mer  de  cette  ville  dont  je  viens 
de  vous  parler,  nul  ne  se  souvient  d’un  seul  cas  de  lésion  importante, 
et  encore  moins  de  blessures  graves,  entraînant  la  perte  d’un  seul 
doigt  ou  de  la  fonction  d’une  partie  du  corps.  Et  je  tiens  à rappeler 
que  ces  détails  je  les  possède  de  la  bouche  même  de  plusieurs  pa- 
trons et  pêcheurs  de  la  dite  ville,  lesquels  font  remonter  leurs  souve- 
nirs jusqu’à  50  ans.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  sur  la  plage  de  Badalona 
il  y a,  en  moyenne,  400  pêcheurs;  si  vous  partez  de  ce  chiffre  et  que 
vous  le  multipliez  par  50  (années  écoulées)  il  vous  donne  20,000. 
En  multipliant  ce  produit  par  150  jours  (si  nous  supposons  que  cha- 
que pêcheur  travaille  environ  150  jours  par  an),  vous  obtiendrez  un 
chiffre  fabuleux  — 3,000,000  — chiffre  qui  indique  le  nombre  de  fois 
que  les  pêcheurs  sont  exposés  à se  faire  des  piqûres.  Et  je  me  hâte 
d’ajouter  que  parmi  les  poissons  venimeux  qu’on  pêche  sur  cette 
plage  se  trouvent  la  raie,  la  murène,  la  dor,  la  perche,  la  rascasse, 
la  cotte,  la  vive,  poissons  que  nous  venons  d’entendre  placer  parmi 
les  poissons  venimeux  et  que  l’on  vend  couramment  sur  les  marchés 
français. 

Je  viens  de  vous  communiquer  mes  connaissances  personnelles, 
de  vous  dire  ce  que  je  sais  en  ce  qui  concerne  les  différents  endroits 
de  l’Espagne,  je  puis  encore  y ajouter  des  renseignements  fournis 
par  mes  confrères.  Tous  m’ont  confirmé  que  les  accidents  graves  de 
cette  nature  doivent  être  très  rares,  parce  que  beaucoup  d'eux  ne  les 
ont  jamais  vus. 

Pour  compléter  mes  études  à ce  sujet  j’ai  cherché  des  notices  à pro- 
pos des  piqûres  graves  survenues  dans  les  marchés  de  poissons  de 
Barcelone  et  ce  résultat  a aussi  été  négatif.  Les  poissonniers  vendent 
les  poissons  pêchés  sur  les  côtés  voisines  ; ils  sont  des  mêmes  espèces 
que  ceux  de  Paris.  Nous  avons  des  madragues  assurées  dans  l’Atlan- 
tique et  dans  la  Méditerranée  et  aussi  de  petits  bateaux  de  pêche  des 
deux  mers,  d’où  i!  résulte  que  ce  n’est  pas  la  mer  qui  a une  influence 
marquée,  pas  plus  que  les  \ariétés  de  poisson  de  l’une  ou  de  l’autre 
mer. 

Il  m’est  permis,  par  conséquent,  de  conclure  d’abord  que  les  piqû- 
res des  poissons  nouvellement  pêchés  provoquent  rarement  des  com- 
plications ; et  puis  que  les  piqûres  dues  aux  poissons  qu’on  vend  dans 
les  marchés  de  Barcelone,  n’entraînent  pas  d’aussi  fâcheuses  con- 
séquences qu’à  Paris. 

Mais  je  crois  qu’il  y a encore  une  autre  question  : c’est  la  diffé- 
rence très  marquée  entre  les  observations  faites  aux  Halles  de  Pa- 
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ris  et  exposées  par  Monsieur  le  rapporteur,  et  les  miennes  faites  aux 
marchés  de  Barcelone. 

Mon  collègue  dit  que  « sur  une  douzaine  de  cas  soignés  depuis  un 
an,  il  a dû  recourir  quatre  fois  à l’amputation  dans  de  très  mau- 
vaises conditions,  car  les  tissus  infiltrés  de  toxine  et  de  mauvaise 
nature  — tous  ces  blessés  étant  éthyliques  — avaient  peu  de  ten- 
dance à la  cicatrisation  ». 

Eh  bien,  à mon  avis,  élans  les  processus  pathologiques,  il  faut 
distinguer  ce  qui  est  le  fait  de  l’agent  provocateur  de  la  piqûre  et  ce 
qui  est  le  fait  de  la  personne  piquée.  Quant  au  premier  facteur,  je 
crois  avoir  apporté  des  données  suffisantes.  Aussi  je  me  permets  de 
dire  en  résumé  qu’à  Barcelone  on  ne  trouve  pas  d’intoxication  par 
piqûre  de  poissons  et  on  ne  les  voit  jamais  que  dans  les  cas  où  il  y a 
eu  ingestion  de  poissons  gâtés. 

Maintenant,  quel  est  le  facteur  individuel  ? Je  ne  fais  qu’appe- 
ler votre  attention  sur  les  faits  exposés  dans  le  rapport  que 
nous  discutons.  Dans  les  douze  cas  il  s’agissait  d’alcooliques, 
et  vous  savez  tous  l’énorme  gravité  des  blessures  des  éthyliques 
quelle  qu’en  soit  la  cause  et  si  inoffensif  que  soit  le  corps  vulné- 
rant.  Dans  mon  pays,  vous  le  savez  bien,  les  gens  sont  très  sobres; 
c’est  un  fait  fort  extraordinaire  de  voir  un  ivrogne  se  traîner  dans 
les  rues  de  Barcelone  : voilà,  Messieurs,  je  crois,  la  raison  de  la 
presque  innocuité  des  piqûres  des  poisons  dans  les  marchés  et  sur 
les  plages  d’Espagne. 

M.  le  Dr  Kooperberg  (Amsterdam).  — Mon  pays  est  situé  au 
bord  de  la  mer,  il  a une  grande  flotte  de  pêcheurs  et  son  commerce 
national  et  international  de  poissons  est  considérable.  Jamais  je  n'ai 
entendu  parler  d’une  infection  spécifique  par  les  piqûres  de  poissons. 

Je  puis  ajouter  que,  dans  la  saison  des  huîtres,  il  arrive  souvent 
que  les  pêcheurs  se  piquent  ou  se  blessent  aux  coquilles,  mais  ces 
piqûres  n’entraînent  que  des  phlegmons  et  jamais  une  infection  spé- 
ciale semblable  à celle  décrite  par  M.  Thébault. 

M.  le  Dr  Liniger  (Bonn).  — T. a stase  veineuse  de  Bier  serait  un 
excellent  traitement  de  ces  piqûres.  Dans  les  phlegmons  auxquels 
on  applique  cette  méthode,  qui  consiste  à ralentir  la  circulation  au 
moyen  d’une  bande  élastique,  les  douleurs  diminuent  rapidement 
et  le  phlegmon  se  limite  à un  tout  petit  abcès. 

ai.  le  Dr  Guerra  y Estape  (Barcelone).  — Les  pêcheurs  espa- 
gnols, après  avoir  été  piqués,  se  placent  un  lien  constricteur  au- 
dessus  de  la  piqûre;  la  douleur  diminue  aussitôt  ; mais  ils  ne  le  lais- 
sent pas  longtemps,  sans  quoi  la  douleur  reparaît  plus  vive. 

M.le  Dr  Liniger  (Bonn).  — Tl  y a une  différence  entre  ce  procédé 
et  celui  de  Bier.  Le  premier  arrête  complètement  la  circulation  et 
empêche  la  pénétration  éventuelle  de  toxines  dans  l’organisme.  Le 
second  ralentit  seulement  la  circulation  et  par  conséquent  aussi 
l’introduction  des  toxines. 
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M.  le  Dr  Blind  (Strasbourg).  — On  voit  en  Alsace  beaucoup  de 
botulisme,  d’urticaire,  etc.  N’est-ce  pas  parce  que  la  marée  n’y  est 
pas  fraîche  ? N’est-ce  pas  pour  le  même  motif  que  les  piqûres  de 
poissons  sont  plus  graves  à Paris  que  dans  les  ports  de  mer  ? 

M.  le  Dr  Thébault  (Paris).  — J’ai  aussi  observé  beaucoup  de  cas 
de  botulisme  et  d’urticaire.  Est-ce  à l’absence  de  fraîcheur  du  pois- 
son, est-ce  aux  tares  multiples  (alcool,  syphilis,  mauvaise  nutrition) 
de  la  plupart  des  blessés  que  j’ai  rencontrés  ? L’observation  ulté- 
rieure nous  le  dira. 

Je  partage  absolument  l’avis  de  mes  confrères  en  ce  qui  concerne 
les  tares  individuelles  et  les  conditions  sociales  des  victimes. 

Je  n’ai  eu  l’intention  aujourd’hui  que  de  signaler  le  fait  d’une  telle 
affection  à l’attention  de  mes  confrères.  Les  éléments  de  la  question 
sont  trop  peu  nombreux  pour  se  prononcer.  11  faut  attendre.  J’en  ap- 
pelle à votre  amabilité',  Messieurs,  pour  apporter  chacun  votre  pierre 
à l’édifice. 

Lorsque  de  nombreux  recherches  auront  éclairé  la  question,  nous 
pourrons  nous  prononcer  d’une  façon  absolue. 

QUESTION  N°  VI.  — Etudier  la  simulation  et  les  aggravations 
des  suites  d’accidents. 

M.  le  Dr  Bienfait  (Liège)  résume  son  rapport  intitulé  : La  recher- 
che de  la  simulation  chez  les  victimes  des  accidents  dti  travail. 

M.  le  Dr  Buning  (Deventer)  résume  son  rapport  intitulé  Simu- 
lations et  exagérations. 

M.  le  Dr  Sand  (Bruxelles)  résume  son  rapport  intitulé  : La  simu- 
lation en  ce  qui  concerne  les  névroses  et  les  traumatismes. 

Discussion. 

M.  le  Dr  Imbert  (Montpellier).  — J’appelle  l’attention  du  Con- 
grès sur  une  catégorie  ide  procédés  qui  peuvent  être  utilisés  pour 
reconnaître  la  simulation  ou  l’exagération,  lorsque  l’intéressé  accuse 
une  paralysie  musculaire.  Ces  procédés  sont  basés  sur  la  connais- 
sance précise  du  mode  de  fonctionnement  mécanique  des  muscles 
accusés  comme  paralysés. 

C’est  ainsi  que  le  mode  de  fonctionnement  des  muscles  antagonis- 
tes peut  permettre  d’instituer  des  procédés  pour  reconnaître  si  oui 
ou  non  un  groupe  de  fléchisseurs  ou  d’extenseurs  est  atteint  de  para- 
lysie. 

C’est  encore  avec  des  notions  mécaniques  précises  sur  ce  qui  se 
passe  pendant  le  soulèvement  du  corps  sur  la  pointe  du  pied  que  l’on 
peut  démontrer  l’exactitude  de  cette  affirmation,  en  apparence  para- 
doxale, qu’un  ouvrier  atteint  de  fracture  du  calcanéum,  souffre 
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moins  en  marchant  sur  son  calcanéum  fracturé,  qu’en  marchant 
sur  la  pointe  du  pied. 

L’inscription  graphique  du  tremblement,  reconnue  grâce  à des 
tracés  préalables,  peut  également  être  utilisée  pour  dépister  la  simu- 
lation ; vous  pourrez  vous  en  convaincre  en  visitant,  à l’Exposition 
'de  Liège,  les  tracés  de  tremblements  exposés  par  notre  confrère  M.  le 
1)'  Gilbert. 

AL  le  Dr  Sand  ( {Bruxelles) . — Les  signes  que  vient  de  décrire 
AL  le  Prof.  Imbert  ne  sont  pas  applicables  aux  paralysies  et  aux 
tremblements  hystériques. 

AL  le  Dr  Imbert  (Montpellier).  — Nous  sommes  d’accord. 

AI.  le  Dr  Baudry  (Lille).  — AL  Blind,  dans  son  rapport,  dit  que 
le  désaccord  entre  les  experts  favorise  la  simulation.  En  Fance,  au 
moins,  il  n’en  est  pas  ainsi,  puisqu’ils  doivent  conclure  à l’unanimité. 

Ai.  le  Dr  Nuel  (Liège)  résume  son  rapport  intitulé  : De  l’am- 
blyopie  sympathique  et  des  formes  visuelles  de  la  névrose  trauma- 
tique. 

Disctission 

M.  le  Dr  Baudry  (Lille).  — Les  travaux  de  M.  Nuel  ont  mis  en 
lumière  une  forme  assez  rare  d’amblyopie  d’un  œil  consécutive  à des 
plaies  pénétrantes  de  son  congénère.  Parmi  les  cas  observés,  15  ap- 
partiennent à des  sujets  qui  n’avaient  aucun  droit  à une  indemnité 
pour  leur  blessure  ; ils  ont  donc  une  valeur  toute  particulière. 

L’amblyopie  dite  sympathique  s’établit  lentement  et  évolue  sans 
symptômes  ophtalmoscopiques;  le  champ  visuel  est  généralement 
intact  ; des  troubles  d’hyperesthésie  et  d’asthénopie  accommoda- 
tive  s’y  ajoutent.  La  guérison  est  possible  à cette  période,  mais  dans 
quelques  cas  la  cécité  s’établit  et  l’on  constate  de  l’atrophie  du  nerf 
optique. 

M.  le  Dr  Nuel  ( Liège).  — Ce  n’est  pas  une  névrorétinite,  mais  un 
début  d’atrophie  du  nerf  optique  que  l’on  voit  se  produire. 

Il  n’y  a aucun  svmptôme  aigu  ni  rapide  dans  l’amblyopie  sym- 
pathique. 

M.  le  D'  Remy  (Paris)  résume  son  rapport  sur  les  conséquences 
des  fractures  du  poignet  de  cause  indirecte  et  le  diagnostic  des  frac- 
tures du  calcanéum. 

Discussion 

M.  le  Dr  Liniger  (Bonn) . — Je  m’associe  à ce  qu’a  dit  M.  Remy, 
au  sujet  des  fractures  du  radius.  Dans  60  p.  c.  des  cas,  il  n'y  a pas  seu- 
lement fracture  du  radius,  mais  aussi  du  cubitus. 

Chez  les  sujets  âgés  surtout,  il  en  résulte  une  impotence  très  nxir- 
quée. 
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Il  ne  faut  pas  mettre  de  bandage  plâtré  permanent  ; on  doit  mobili- 
ser très  tôt. 

Il  faut  faire  toujours,  dans  des  cas  semblables,  la  radiographie. 

M.  Liniger  montre  de  nombreuses  radiographies  de  fractures  du 
poignet  ; dans  un  cas,  il  y avait  fracture  des  deux  poignets  ; cette 
lésion  ne  fut  diagnostiquée  que  d’un  côté,  et  l’appareil  plâtré,  ap- 
pliqué trop  longtemps,  donna  naissance  à une  consolidation  vi- 
cieuse; du  côté  où  la  fracture  fut  méconnue,  aucun  bandage  ne  fut 
appliqué  et  la  guérison  fut  parfaite,  ainsi  qu’en  fait  foi  la  radiogra- 
phie. 

M.  le  Dr  Liniger  montre  aussi  une  radiographie  d’un  abcès  tuber- 
culeux du  scaphoïde. 

M.  le  Dr  Remy  (Paris).  — Comme  traitement,  il  faut  mettre  un 
bandage  pendant  quelques  jours,  afin  de  diminuer  la  douleur;  il  faut 
ensuite  mobiliser. 

M.  le  Dr  Riedin'GER  (Würzbourg)  fait  une  communication  sur 
La  laxité  articulaire  post-traumatique . 

M.  le  D1  Thébault  (Paris)  résume  sa  communication  intitulée  : 
Essai  d’une  classification  des  traumatismes . 

M . le  I)r  Blind  (Strasbourg)  présente  sa  communication  intitulée  : 
Essai  sur  la  psychologie  des  races  dans  ses  rapports  avec  les  acci- 
dents du  tr avait. 


Discussion. 

M.  le  Dr  Remy  (Paris) — J’ai  observé  la  même  chose  que  M. 
Blind.  Les  Israélites,  les  italiens  sont  plus  disposés  aux  névroses. 
Les  Bretons  simulent  souvent. 

M.  le  D*  Liniger  (Bonn).  — A Bonn,  où  j’en  ai  observé  beau- 
coup, les  Italiens  ne  m’ont  pas  paru  plus  prédisposés  que  les  autres 
aux  névroses. 

M.  le  Dr  Blind  (Strasbourg)  maintient  son  opinion,  basée  sur 
de  nombreuses  observations. 


Séance  du  jeudi  1*  juin  1905  (après-midi) 


Présidence  de  M.  le  Dr  Moeller 


QUESTION  N°  VU.  — a)  Prophylaxie  en  matière  d’accidents 
du  travail,  b)  Statistique  médicale  des  accidents  du  travail,  c)  Ex- 
pertise en  matière  d’accidents  du  travail. 

AU  le  l)1  Thiem  (Corttbus)  résume  son  rapport  intitulé  : L’effort 
excessif  comme  cause  d’accidents. 

Discussion 

M.  le  Dr  Imbert  (Montpellier).  — J’ai  interprété  l’énoncé  de  la 
question  dans  le  sens  de  la  recherche  des  mesures  à prendre  pour 
prévenir  les  accidents  ou  en  diminuer  le  nombre.  Il  n’  y a pas  à se 
dissimuler  que,  dans  cette  interprétation,  la  question  est  à la  fois 
d’ordre  médical  et  d’ordre  social.  Je  ne  veux  d’ailleurs  en  parler 
qu’en  homme  de  science  et  en  restant  sur  le  terrain  rigoureusement 
scientifique,  et  je  ne  considérerai  d’autre  part  que  l’influence  de  la 
fatigue  professionnelle  sur  la  production  des  accidents. 

Or,  à ce  point  de  vue  particulier,  si  l’on  classe  par  heures  Je  la 
journée  auxquels  ils  se  sont  produits  les  accidents  dont  ont  été  vic- 
times les  ouvriers  d’une  population  nombreuse(  voici  des  graphiques 
de  plus  de  5000  accidents  déclarés  en  h' rance  sur  une  population  de 
15, oooouvriers  environ),  on  constate  que  la  répartition  met  nettement 
en  évidence  l’influence  de  la  fatigue  professionnelle.  C<^le-ci  dimi- 
nuant simultanément  la  force  de  contraction  musculaire  et  la  vitesse 
de  cette  contraction,  l’ouvrier  fatigué  est  dans  des  conditions  défa- 
vorables au  point  de  vue  des  mouvements  de  défense  ou  de  retrait 
qu’il  doit  effectuer  pour  se  soustraire  à un  danger  qui  surgit  inopi- 
nément. 

La  conséquence  de  ces  constatations  est  que  pour  diminuer  le 
nombre  des  accidents,  on  peut,  en  particulier,  songer  à l’intercalation 
d’un  repos  au  milieu  de  chaque  demi-journée,  ou  à la  diminution  de 
la  journée  de  travail,  lorsque,  en  particulier,  le  premier  moyen  ne 
sera  p!ts  pratiquement  applicable- 

M.  Niel  (Montpellier).  — LTne  dernière  fois,  je  demande  la  per- 
mission de  présenter  quelques  observations. 

A mon  avis,  la  question  en  discussion  est  la  plus  importante  de 
l’ordre  du  jour  pour  deux  raisons. 

1 . Parce  que  — je  crois  que  tout  le  monde  sera  d’accord  avec  moi  — • 
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il  est  préférable  de  prévenir  les  maladies  que  les  soigner,  il  vaut 
mieux  éviter  les  accidents  que  les  réparer.  L’idéal  de  la  médecine  et 
des  médecins  n'est-il  pas  de  faire  que  tout  le  monde  se  porte  bien 
et  que  personne  ne  soit  blessé  ? 

2°  Parce  que,  parmi  tous  les  moyens  prophylactiques,  il  en  est  un 
auquel  je  tiens  davantage,  et  sur  lequel  je  dois  donner  quelques 
rapides  explications. 

M.  Imbert  a démontré  par  des  graphiques  tracés  à la  suite  de 
recherches  et  d’expériences  exclusivement  scientifiques,  que  le  nom- 
bre des  accidents  du  travail  augmentait  au  fur  et  a mesure  que  la 
fatigue  de  l’ouvrier  s’intensifiait  par  la  durée  du  travail.  Il  en  con- 
cluait qu’il  serait  peut  être  utile  de  couper  d’une  demi-heure  de  repos 
chaque  demi  journée  de  travail,  ou  de  réduire  dans  la  mesure  du  pos- 
sible la  duréedu  travail. 

C’est  aux  mêmes  conclusions  que  je  veux  arriver  en  m’appuyant 
sur  des  documents  autres  que  ceux  de  mon  compatriote. 

Oeux  docteurs  allemands,  MM.  Pettenkofer  et  Voit,  et  un  médecin 
russe,  M.  Bougolavsky,  ont  fait  des  expériences  différentes  pour  con- 
stater scientifiquement  la  marche  de  la  fatigue  chez  un  ouvrier  travail- 
lant g heures  par  jour  et  chez  un  autre  travaillant  8 jours.  Les  con- 
clusions de  ces  expériences  sont  absolument  conformes  aux  résultats 
statistiques  de  M.  Imbert,  comme  elles  sont  conformes  aux  résultats 
statistiques  d’un  docteur  allemand  portant  sur  15,400  accidenis  rele- 
vés par  lui  en  1887. 

La  démonstration  scientifique  est  donc  faite  que  la  fatigue  et  le 
surmenage  sont  des  causes  d’accidents  du  travail,  et  la  meilleure  et 
la  plus  logique  mesure  de  prophylaxie  qu’on  puisse  prendre  en  cette 
circonstance,  est  de  faire  tout  le  possible  pour  réduire  la  fatigue  et 
le  surmenage  en  réduisant  la  durée  du  travail.  C’est  pourquoi  j’ai 
l’honneur  de  demander  au  Congrès  de  se  rallier  au  vœu  suivant, 
conforme  à la  vérité  scientifique  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  réduction  de  la  durée  du  tra- 
vail, dans  la  mesure  compatible  avec  tous  les  besoins,  soit  consi- 
dérée comme  une  mesure  prophylactique  à observer  en  matière  d’ac- 
cidents du  travail  ». 

Cela  dit,  je  remercie  le  Congrès  pour  la  liberté  de  parole  qu’il  a 
laissée  aux  délégués  ouvriers,  et  pour  l’attention  avec  laquelle  il  les 
a écoutés. 

M.  le  Dr  Thébault  (Paris) . — Je  pense  qu’à  propos  de  la  critique 
de  M.  Niel,  qui  nous  rapporte  les  expériences  de  Pettenkofer  et  Voit, 
il  manque  dans  les  références  de  ces  expériences  un  facteur  capital  : 
celui  des  conditions  extérieures  de  l’expérience. 

On  peut  tout  faire  dire  à une  expérience  en  l’interprétant  plus  ou 
moins  bien  — témoin  la  discussion  scientifique  qui  s’est  élevé  l’an 
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passé  à Paris  à propos  de  la  traduction  du  travail  d’Atwater  sur 
l’alcool  — traduction  qui  concluait,  contre  toute  idée  scientilique, 
admise,  que  l’alcool  est  un  aliment  qu’on  doit  préconiser. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail, j’estime  que  cette  question  est  du  domaine  politique  et  non  pas 
du  domaine  médical.  îx'ous  n’avons  donc  pas  à nous  prononcer  sur 
ce  point. 

M.  le  Dr  Imbert  (Montpellier).  — Je  me  permets  de  faire  remar- 
quer à M.  Thébault  qu’il  n’a  pas  opposé  aucune  objection  aux  con- 
sidérations que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter  au  Congrès. 

M.  le  Prof.  Thiem  (Cottbus).  — La  question  soulevée  n’a  pas  en- 
core reçu  de  solution  scientifique. 

J’oppose  en  conséquence  la  question  préalable  au  vœu  proposé. 

La  question  préalable  est  adoptée  à une  grande  majorité. 

M.  le  Dr  De  Maebaix  (Anvers)  résume  son  rapport  intitulé  : Sur 
une  statistique  de  iq.,uùy  cas  d’accidents  du  travail  constatés  u An- 
vers. 

M.  le  Dr  Tiiiem  (Cottbus).  — Cette  statistique  est  extrêmement 
brillante;  mais  les  blessés  auxquelles  elle  se  rapporte,  sont  indem- 
nisés au  moyen  d’une  somme  une  fois  donnée,  et  non  d’une  rente. 
Le  médecin  ne  suit  donc  pas  les  blessés.  Si  M.  De  Marbaix  pouvait 
revoir  tous  ceux  qu’il  considère  comme  guéris,  il  y trouverait  un 
grand  nombre  d’invalides.  C’est  aussi  pour  ce  motif  que  M.  de  Mar- 
baix n’a  pas  vu  de  névroses  traumatiques. 

nés  conséquences  lointaines  des  accidents  sont  beaucoup  plus  im- 
portantes qu’on  ne  le  croit.  La  tachycardie  traumatique,  par  exem- 
ple, peut,  après  des  années,  entraîner  des  lésions  organiques  du 
cœur. 

Ce  n’est  donc  pas  parce  qud  l’indemnisation  a lieu  sous  forme  d’un 
capital  et  non  d’une  rente,  c’est  parce  qu’elle  ne  considère  pas  les 
suites  lointaines  des  traumatismes  que  la  statistique  de  M.  oe  Mar- 
baix est  si  brillante. 

M.  le  D1  De  Marbaix  (Anvers).  — T. es  blessés  ont  trois  ans 
pour  faire  reviser  leur  indemnité.  11  est  arrivé  très  rarement  qu’ils 
usent  de  cette  faculté. 

M.  le  Dr  Liniger  (Bonn)  fait  remarquer  qu’une  statistique  doit 
reposer  sur  10  ans  au  moins. 

M.  le  Dr  De  Marbaix  (Anvers).  — Si  j’ai  publié  ma  statistique  à 
l’heure  actuelle,  c’est  pour  avoir  un  point  de  comparaison  lorsque  la 
loi  belge  sur  les  accidents  du  travail  entrera  en  vigueur. 

M.  le  D'  Remy  (Paris)  résume  son  rapport  intitulé:  L'évalua- 
tion des  incapacités  permanentes  basées  sur  la  physiologie  des  fonc- 
tions ouvrières  des  diverses  parties  du  corps. 

M.  le  Dr  Thébault  ( Paris).  — Les  chiffres  donnés  par  les  travaux 
portant  sur  la  matière,  n’indiquent  pas  s’il  s’agit  île  la  dimi- 


nution  de  la  valeur  intrinsèque  du  membre  atteint,  ou  de  Celle 
du  corps  entier,  ou  de  la  diminution  de  la  capacité  de  travail.  Il  serait 
utile  que  les  travaux  futurs  indiquent  sur  quel  terrain  se  placent  les 
auteurs  afin  d’éviter  des  vices  d’interprétation  qui  auraient  pour  con- 
séquence de  nuire  au  blessé. 

JVI.  le  D1'  Remy  (Paris).  — L’expert  doit  donner  au  juge  deux  ap- 
préciations : sur  la  capacité  de  travail,  d’une  part,  et  sur  la  capacité 
professionnelle,  d’autre  part.  Cette  dernière  est  souvent  très  difficile 
à évaluer;  elle  est  plutôt  du  ressort  du  juge. 

M.  le  Dr  Nuel  (Liège)  résume  son  rapport  intitulé  : La  capacité 
de  concurrence  dans  l’évaluation  des  dommages  causés  par  les  acci- 
dents du  travail. 

M.  le  Dr  Vulpius  (Heidelberg)  résume  son  rapport  intitulé  : 

1 L’expertise  médicale  dans  les  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  Dearden  (Londres)  résume  son  rapport  intitulé  : Le 
rôle  du  chirurgien-expert  dans  les  enquêtes  consécutives  aux  acci- 
dents industriels . 

M.  le  Dr  Scott  (Londres)  insiste  sur  l’importance  de  la  préven- 
tion. Même  au  point  de  vue  de  la  réparation,  d’ailleurs,  le  système 
anglais  d’enquête  est  très  important;  il  diminue  considérablement 
le  nombre  des  contestations.  En  ce  qui  concerne  le  traitement,  en- 
fin, cette  enquête  rend  de  grands  services,  car  elle  assure  au  blessé, 
par  un  diagnostic  précoce,  les  soins  faute  desquels  sa  santé  est  sou- 
vent irrémédiablement  compromise. 

M.  le  Dr  Desguin  (Anvers)  fait  la  communication  suivante  • 

Messieurs, 

Il  serait  très  important  d’être  fixé  sur  la  durée  moyenne  de  l’in- 
capacité fonctionnelle  résultant  des  accidents  simples  et  relativement 
fréquents  tels  que,  notamment,  les  fractures  et  les  luxations. 

D’une  part  cela  donnerait  une  base  d’appréciation  aux  personnes 
chargées  de  mesurer  le  dommage  causé  aux  sinistrés  en  matière  d’as- 
surances. D’autre  part,  l’étude  de  cette  question  conduirait  forcé- 
ment à rechercher  quel  est  le  mode  de  traitement  qui  donne  la  gué- 
rison fonctionnelle  la  plus  rapide  et  la  plus  parfaite. 

La  durée  du  traitement  et  la  durée  de  l’incapacité  fonctionnelle 
sont  deux  choses  égales.  La  rapidité  de  la  guérison  est  le  critérium 
de  la  valeur  du  traitement  institué. 

je  désire,  pour  le  moment,  envisager  la  question  au  point  de  vue 
spécial  des  fractures  de  la  rotule  et  j’espère  pouvoir  faire  entrer  dans 
vos  esprits  la  conviction  que  la  durée  de  l’incapacité  est  beaucoup 
plus  courte  qu’on  ne  le  pense  généralement,  à condition  que  le  trai- 
tement soit  institué  conformément  aux  données  que  je  vous  expo- 
serai dans  un  instant. 
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Mais  avant  tout,  spécifions  bien  qu’en  parlant  de  durée  moyenne 
de  traitement  ou  d’incapacité,  on  doit  envisager  tous  les  cas  qui  se 
présentent  dans  les  conditions  habituelles  chez  des  personnes  va- 
lides. 

Il  y a lieu  d’exclure  à priori  les  cas  extraordinaires,  tels  que  frac- 
ture avec  ouverture  et  infection  de  l’articulation  et  ceux  qui  attei- 
gnent des  personnes  physiquement  tarées. 

On  pourrait  croire  qu’ainsi  limitée  la  question  est  jugée  et  que  tout 
le  monde  dloit  être  d’accord.  Il  n’en  est  rien. 

Les  données  fournies  par  les  ouvrages  classiques  et  les  monogra- 
phies sont  vagues  ou  discordantes.  Elles  se  rapportent,  pour  une 
grande  partie,  à des  cas  traités  par  des  méthodes  aujourd’hui  con- 
damnées. Ou  bien  les  auteurs  ont  systématisé  leur  méthode  person- 
nelle de  traitement,  ou  bien  encore  les  statistiques  comprennent  une 
foule  de  malades  qui  avaient  intérêt  à se  déclarer  le  plus  longtemps 
possible  ou  même  définitivement  invalides. 

Les  honorables  et  très  compétents  collègues  que  j’ai  interrogés 
ici  même,  m’ont  donné  des  réponses  extrêmement  variées,  certains 
déclarant  même  que  la  guérison  fonctionnelle  n’était  jamais  ob- 
tenue. 

Eh  bien,  je  puis  vous  dire  que  les  résultats  que  j’obtiens  actuelle- 
ment sont  beaucoup  plus  consolants  et  vous  affirmer  que  la  guérison 
fonctionnelle  parfaite  est  la  règle  et  cela  dans  un  temps  relativement 
court. 

Ayant  traité  depuis  trente  ans  un  grand  nombre  de  fractures  de 
rotule  je  ne  ferai  pas  état  de  ma  statistique,  parce  qu’elle  contient 
forcément  elle-même  des  cas  non  comparables,  et  cpie  ma  pratique 
n’a  cessé  de  se  modifier  jusqu’en  ces  dernières  années. 

Ce  sont  les  principes  de  traitement  auxquels  je  me  suis  arrêté  que 
je  veux  brièvement  vous  exposer.  Vous  verrez  qu’ils  sont  très  éclec- 
tiques, quant  aux  procédés,  mais  très  formels  quant  à la  méthode 
générale,  iaquelle  est  basée  essentiellement  sur  la  mobilisation  ra- 
pide de  l’articulation.  C’est  le  seul  moyen  d’obtenir  la  souplesse  de 
la  jointure  et  de  conserver  la  force  musculaire. 

Ce  principe  exclut  nécessairement  tout  appareil  d’immobilisation. 
Vous  serez,  je  pense,  d’accord  avec  moi  qu’il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion des  appareils  qui  avaient  la  prétention  de  rapprocher  les  frag- 
ments osseux. 

Comment  procéder  dans  l’application  ? Prenons  un  cas  tout  sim- 
ple, le  plus  ordinaire  : fracture  transversale;  écartement  peu  consi- 
dérable, soit  moins  de  3 centimètres;  peau  intacte;  épanchement 
intra-articulaire  peu  abondant. 

Les  premiers  jours,  le  membre  est  placé  en  élévation  sur  un  plan 
incliné  formé  de  coussins,  afin  d’éviter  les  contractions  involontaires 
douloureuses  du  triceps.  Si  le  malade  a peur  ou  est  agité,  on  peut 
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déposer  Le  membre  dans  une  gouttière  matelassée,  qui  lui  donne  con- 
fiance. S’il  y a de  la  douleur,  on  peut  mettre  sur  le  genou  des  com- 
presses dites  résolutives  (huile,  arnica,  etc.). 

Ce  repos  en  élévation  dure  de  cinq  à dix  jours,  l’élévation  étant 
progressivement  diminuée,  jusqu’à  suppression  complète. 

Dès  le  huitième  jour,  au  plus  tard,  doivent  commencer  les  mou- 
vements passifs  qui  seront  progressifs.  11  faut  s’efforcer  d’arriver  à 
l’angle  droit  avant  le  trentième  jour. 

Dès  le  dixième  jour  environ,  c’est-à-dire  dès  que  le  plan  incliné  a 
été  supprimé,  on  permet  au  malade  de  remuer  sa  jambe  à sa  guise 
dans  son  lit  et  on  l’engage  même  à fléchir  et  à redresser  spontané- 
ment son  membre.  Il  peut  se  coucher  sur  le  côté  pour  plus  de  facilité. 

Le  quinzième  jour  au  plus  tard  le  malade  doit  se  lever  et  marcher, 

* soit  avec  des  béquilles,  soit  avec  le  secours  de  deux  infirmiers. 

Dès  que  la  confiance  lui  est  venue,  c’est-à-dire  après  quatre  ou  cinq 
jours,  il  doit  marcher  seul.  Trois  semaines  après  l’accident,  le  biessé 
doit  être  en  état  de  marcher  sans  assistance . 

Le  blessé,  après  six  semaines,  sera  parfaitement  guéri  et  si  nous 
lui  accordons  encore  quinze  jours,  pour  qu’il  puisse  ne  reprendre  que 
progressivement  son  travail,  nous  arrivons  à une  durée  d’incapacité 
de  deux  mois  ati  maximum. 

Voyons  des  cas  moins  simples  : 

i°  Fracture  directe  avec  éraflures  de  la  peau,  fracture  à fragments 
multiples  ; 

2°  Fracture  avec  grand  écartement; 

3°  Fracture  avec  grand  épanchement. 

Eh  bien,  tous  ces  cas  doivent  être  ramenés  le  plus  vite  possible  au 
cas  simple  afin  de  pouvoir  les  faire  profiter  le  plus  vite  possible  du 
traitement  applicable  au  cas  simple. 

Pour  le  i°  il  n’y  a rien  à dire  si  ce  n’est  qu’ici  plus  qu’ailleurs  il 
faut  éviter  de  faire  une  suture  métallique  inutile  parce  que  la  peau 
du  genou,  toujours  difficile  à aseptiser,  l’est  plus  encore  quand  elle 
a été  éraflée; 

2°  Dans  le  caside  grand  écartement  (3  centim.  et  plus)  il  faut  faire 
la  suture,  parce  que  le  grand  écartement  implique  la  déchirure  des 
ailerons  roluliens; 

30  Dans  le  cas  de  grand  épanchement  il  faut  (troisième  jour  en- 
viron; évacuer  le  contenu  de  l’articulation  par  ponction  aspiratrice 
et  même  par  lavage  s’il  est  nécessaire.  Mais  comme  il  y a souvent  en 
même  temps  écartement  assez  fort  des  fragments,  il  est  généralement 
aussi  simple  de  faire  une  arthrotomie  et  une  suture.  Il  est  à remar- 
quer que  la  ponction,  ne  nécessitant  pas  d’anesthésie,  peut  être  de 
mise  dans  des  cas  où  l’anesthésie  médullaire  ou  générale  se  trouve- 
rait contre-indiquée  et  où,  par  ce  fait,  l’arthrotomie  ne  pourrait  être 
pratiquée. 
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L’arthrotomie  pour  évacuation  des  caillots  ou  pour  suture  a l’in- 
convénient de  faire  perdre  un  petit  temps  au  début  du  traitement. 
Par  contre,  la  guérison  opératoire  une  fois  obtenue,  on  pourra  mo- 
biliser avec  plus  de  conviction  et  le  malade  aura  plus  de  confiance 
dans  la  solidité  de  son  genou,  ce  qui  fait  qu’on  se  rattrape  dans  la 
suite  et  que  ce  traitement  n’est  pas  se  lisiblement  plus  long.  Dès  1889, 
j’ai  pu  montrer  à la  Société  de  médecine  d’Anvers  un  opéré  de  su- 
ture de  la  rotule  qui,  deux  mois  après  l’accident,  était  très  bien  guéri. 
Il  pouvait  se  hisser  sur  une  chaise  avec  le  seul  secours  de  la  jambe 
opérée  et,  ouvrier  au  téléphone,  il  avait  repris  son  périlleux  travail 
sur  les  chevalets  aériens. 

Je  donne  cet  exemple  de  guérison  rapide  après  suture.  Je  pourrais 
de  même  donner  des  exemples  frappants  de  guérison  parfaite,  dans 
le  même  laps  de  temps,  sans  suture. 

Le  fait  qui  prime  tout,  c’est  l’abolition  des  bandages  et  la  mobili- 
sation précoce  avec  entrainement  fonctionnel. 

Toute  manœuvre  de  massage,  en  dehors  de  la  mobilisation,  est 
parfaitement  inutile.  Le  massage,  par  contre,  reprend  tous  ses  droits 
quand  le  traitement  a été  mal  conduit,  qu’il  y a de  la  raideur  du  ge- 
nou et  de  l’atrophie  musculaire.  De  même  la  suture  osseuse  tar- 
dive peut  devenir  nécessaire  si  l’on  a négligé  de  la  faire  au  début 
quand  il  y avait  un  écartement  notable  des  fragments. 

Mais  je  n’ai  pas  ici  à parler  des  fractures  mal  traitées.  Je  me  ré- 
sume en  disant  : 

Les  fractures  simples,  sans  grand  écartement  et  sans  épanchement, 
ne  demandent  d’autre  traitement  que  le  repos  en  bonne  position 
pendant  les  premiers  jours,  puis  la  mobilisation  et  l’entraînement 
fonctionnel. 

Les  fractures  avec  écartement  ou  épanchement  notable  demandent 
à être  ramenées  au  cas  simple  par  la  suture  ou  la  ponction  et  à être 
traitées  ensuite  comme  le  cas  simple. 

La  guérison  fonctionnelle  dans  ces  condiions  s’obtient  en  moyenne 
en  six  semaines  et  la  durée  d’invalidité  peut  être  taxée  normalement 
à deux  mois. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  priant  de  bien  vouloir  remarquer 
que  je  n’ai  nullement  la  prétention  de  traduire  en  formules  mathé- 
matiques ce  mode  et  la  durée  du  traitement  des  fractures  de  la 
rotule.  Ce  que  j’ai  fait,  c’est  essayer  de  fixer  une  moyenne  et  je  sou- 
haite que  pareil  travail  soit  fait  pour  les  autres  lésions  accidentelles 
du  même  ordre. 

Tout  en  fournissant  une  solide  base  d’appréciation  aux  experts, 
on  rendrait  surtout  service  aux  accidentés  en  obligeant  les  praticiens 
h rechercher  sans  cesse  quelles  sont  les  méthodes  de  traitement  qui 
donnent  la  guérison  la  plus  rapide  et  la  plus  complète. 
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M.  le  Dr  Thiem  (Cottbus).  — J’ai  réuni  pour  le  Congrès  de  Chi- 
rurgie de  Berlinles  actes  de  410  cas  de  fractures  de  la  rotule  survenus 
au  cours  du  travail. 

60  cas  avec  suture  : 26  % guérison  complète. 

60  cas  avec  suture  : 26  % de  guérison  complète. 

350  cas  sans  suture  : 9 % de  guérison  complète. 

Il  faut  opérer  lorsque  les  tissus  pré-  et  parapatellaires  sont  atteints. 

Si  le  sujet  peut  soulever  le  talon  dans  la  position  couchée,  la  su- 
ture n’est  pas  nécessaire;  dans  le  cas  contraire,  il  y a paralysie  des 
extenseurs  et  il  faut  suturer. 

La  rotule  n’est  pas  seulement  un  os  sésamoïde,  c’est  un  moyen  de 
protection  pour  l’article. 

Si  l’on  ne  suture,  pas,  il  se  produit  de  la  laxité  articulaire. 

Une  pseudarthrose  est  toujours  un  mode  mauvais  de  guérison; 
il  n’y  a aucun  motif  de  faire  exception  pour  le  genou. 

La  distance  des  fragments  peut  être  peu  considérable  au  début  et 
augmenter  considérablement  par  la  suite. 

M.  le  Dr  Liniger  (Bonn).  — Sur  61  cas  de  fracture  de  la  rotule, 
non  suturés,  que  j’ai  soignés,  aucun  n’a  guéri. 

M.  le  Dr  Blind  (Strassburg) . — Depuis  quinze  ans,  aucun  cas 
soigné  à l’Institut  de  Strasbourg  n’a  guéri  complètement. 

M.  le  Dr  Desguin  (Anvers).  — Les  cas  de  M.  Thiem  ne  lui  sont 
pas  personnels  ; il  y en  a eu  de  mal  traités.  On  ne  peut  donc  en  tirer 
de  conclusion. 

J’ai  guéri  récemment  un  cas  en  32  jours. 

M.  le  Dr  Liniger  (Bonn).  — Il  faut  faire  une  grande  différence 
entre  les  malades  de  la  clientèle  privée  et  les  accidentés  du  travail  ; 
ceux-ci  ont  des  symptômes  objectifs  qui  nécessitent  l’octroi  d'une 
rente. 

M.  le  Dr  Helbing  développe  le  rapport  présenté  par  M.  le  pro- 
fesseur Hoffa  : Ueber  Unfallfolgen  und  deren  Bchandlung. 

AI.  le  Dr  J.  Steiner  (Coin)  : Ueber  reflcktorische  Erkrankung 
des  Rückenmarkes  nach  Unfdllen. 

Lin  Mann  von  37  Jahren,  welcher  kraftig  gebaut  und  niemals 
krank  gewesen  ist,  erleidet  im  Januar  193  durch  Auffallen  eines 
schweren  Lisenstückes  auf  idem  linken  Vorderarm  einen  einfachen 
Bruch  des  Radius  in  seinem  oberen  Theile.  Der  Bruch  heilt  regel- 
recht,  aber  es  bleiben  Stôrungen  in  dem  Arme  zurück,  welche  durch 
Massage  behandelt  werden. 

Aïs  ich  den  Mann  Anfang  Oktober  1904  zu  untersuchen  habe, 
besteht  zweifellos  eine  lit  ksseitige  cervico-dorsale  Myelitis,  die 
sich,  da  andere  Moglichkeiten  ausgeschlossen  werden  konen,  nur 
auf  dem  Unfall  causal  zuriickfüren  lasst. 
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Ein  ancfcrer  Mann  von  40  Jahren,  ebenfalls  niemals  krank,  erlei- 
det  im  April  1904  durch  Sturz  mit  dem  Rade  einen  Splitterbruch  des 
linkcn  Unterschenkels. 

Als  ich  den  Patienten  in  April  1905  zu  sehen  bekomme,  bestehen 
die  Erscheinungen  einer  linkseitigen  Myelitis  dorso-lumbalis. 

In  disen  beiden  Fallen  ist  die  centrale  Erkrankung,  da  andere 
Ursachen  auszuschliessen  sind,  auf  reffektorischem  Wege  zu  Stande 
gekommen,  wofür  neben  schon  bekannten  Analogien  vor  Allen  die 
Einseitigkeit  der  centralen  Erkrankung  in  Betracht  zu  ziehen  ist. 

M.  J.  Steiner  (Cologne)  : Sur  les  affections  médullaires  réflexes 
post-traumatiques. 

En  homme  de  37  ans,  de  constitution  robuste  et  sans  antécédents 
morbides,  subit  en  février  1903,  par  suite  de  la  chute  d’une  lourde 
pièce  de  fer  sur  l’avant-bras  gauche,  une  fracture  de  la  partie  supé- 
rieure du  radius.  La  fracture  guérit  selon  les  règles,  mais  il  reste  des 
troubles  locaux  que  l’on  traite  par  le  massage. 

Lorsque  j’examine  cet  homme  au  début  d’octobre  1904,  il  existe 
sans  aucune  doute  une  myélite  cervico-dorsale  gauche,  que  l’on  doit 
rapporter,  faute  d’autres  causes,  à l’accident. 

Un  autre  homme  de  40  ans,  également  dépourvu  d’antécédents 
morbides,  fait  en  avril  1904  une  chute  de  bicyclette  qui  entraîne  une 
fracture  avec  esquilles  de  la  jambe  gauche. 

Je  vois  ce  blessé  en  avril  1905  et  je  constate  les  symptômes  d’une 
myélite  dorso-lombaire  gauche. 

Dans  ces  deux  cas,  la  maladie  centrale  s’est  produite  par  voie 
réflexe  — toute  autre  étiologie  pouvant  être  écartée  — ; divers  cas 
analogues  bien  connus  et  surtout  Y unilatéralité  de  l’affection  centrale 
plaident  en  faveur  de  cette  idée. 


M.  le  Président  déclare  que  les  discussions  sont  closes. 

M.  le  Dr  Thiem  (Cottbus)  remercie  le  comité  d’organisation  et  le 
bureau  du  Congrès. 

M.  le  Dr  Winiwarter,  président,  répond. 

M.  le  Dr  Moeli.er,  président,  fait  l’éloge  de  M.  le  Dr  Poëls. 

M.  le  Dr  Poëls,  remercie  et  apprend  à l’assemblée  que  plu- 
sieurs confrères  d’Allemagne,  de  France  et  d’Italie,  ont  exprimé 
le  désir  de  voir  le  deuxième  Congrès  se  réunir  dans  leurs  pays  respec- 
tifs. Il  propose  de  créer  un  bureau  permanent  international  qui  aurait 
pour  mission  de  s’entendre  avec  les  confrères  des  differentes  natio- 
nalités au  sujet  du  choix  des  pays  où  se  tiendront  les  Congrès  futurs. 

(Adopté.) 

M.  le  Dr  Moeller,  président,  déclare  clos  le  Congrès  internatio- 
nal médical  des  Accidents  du  Travail. 


Vendredi  2 juin  1905 


Les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à Spa  où  ils  avaient  été 
invités  par  l’Administration  communale.  Leurs  confrères  spadois 
ont  eu  l’aimable  attention  de  les  recevoir  à la  gare  et  les  conduire  à 
l’étaolissement  des  Bains  ou  le  docteur  L-aflerata  de  Spa  a fait  une 
conférence  traitant  de  façon  heureuse  la  question  de  l’hygiène  locale, 
décrivant  les  diverses  sources  et  leurs  indications,  citant  des  exem- 
ples de  cures  récentes.  A l’issue  de  cette  conférence  très  documentée, 
les  médecins  spadois  ont  fait  aux  congressistes  les  honneurs  de  l’Eta- 
blissement des  Bains  carbo-gazeux,  des  nouvelles  installations  de 
douches,  du  grand  bassin  de  natation,  qui  sont  superbes  et  à même  de 
rivaliser  avec  les  installations  les  plus  réputées. 

Après  une  promenade  pédestre  dans  les  montagnes  si  attrayantes 
qui  environnent  .Spa,  les  congressistes  ont  été  reçus  par  les  autorités 
communales  qui  les  avaient  invités  a un  lunch. 

A l’heure  des  toasts,  M.  le  Bourgmestre  de  Spa  s’est  exprimé  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Au  nom  de  l’administration  communale  de  .Spa,  interprète  en 
cette  occasion  de  la  population  spadoise,  je  souhaite  la  bienvenue 
aux  membres  du  Congrès  international  médical  des  accidents  du 
travail. 

Je  suis  heureux  de  remplir  cette  mission,  parce  que  je  m’adresse 
à des  hommes  de  science  qui,  non  contents  d’étudier  les  problèmes 
spéciaux  qui  ont  fait  hier  l’objet  d’un  examen  approfondi,  poursui- 
vent leurs  investigations  dans  un  autre  domaine  et  viennent  se  ren- 
dre compte  aujourd’hui  des  perfectionnements  apportés  à nos  instal- 
lations balnéaires.  Vous  les  trouverez,  Messieurs,  en  voie  de  trans- 
formation radicale.  • 

Pendant  nombre  d’années,  Spa,  dont  les  cures  avaient  eu  un 
grand  retentissement  dans  le  pays  et  à l’étranger,  renonçait  en  partie 
à ce  passé  que  ses  eaux  et  sa  situation  privilégiée  favorisaient  à un  si 
haut  degré,  se  contentait  d’exploiter  les  jeux  et  délaissait  un  peu  le 
Spa  thermal  qui  aurait  dû  être  cependant  la  principale  source  de  ses 
revenus. 

Depuis  l’avènement  de  l’administration  que  j’ai  l’honneur  de  pré- 
sider, un  autre  but  est  assigné  à nos  efforts  : nous  voulons,  sans 
négliger  le  côté  mondain  dont  toutes  les  villes  d’eau  se  préoccupent 
à si  juste  titre,  nous  voulons  créer  un  .spa  thermal  en  réalisant  toutes 


les  améliorations  que  les  progrès  modernes  rendent  indispensables. 

La  tâche  est  lourde,  Messieurs,  nous  ne  l’ignorons  pas.  Grandes 
sont  les  difficultés  à surmonter.  Mais  forts  de  la  confiance  de  nos  con- 
citoyens, nous  avons  la  volonté  d’en  triompner  et  l’espoir  de  réaliser 
notre  idéal.  Vous  vous  serez  rendu  compte  ce  matin,  sous  la  direction 
de  vos  collègues  spadois,  du  merveilleux  avantage  que  la  nature  met 
à cet  effet  à notre  disposition  : je  veux  parler  de  nos  sources  univer- 
sellement réputées.  Vous  avez  vu  également  notre  établissement  des 
Bains  transformé,  où  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  une  in- 
stallation modèle  qui,  je  crois  pouvoir  le  dire,  ne  le  cède  en  rien  aux 
établissements  similaires  des  autres  villes  thermales. 

C’est  là  un  des  premiers  jalons  de  la  transformation  en  cours. 

L’œuvre  se  continue  par  la  construction  d’un  nouveau  Casino, 
que  nous  voulons  élégant,  confortable,  attrayant,  qui  sera  le  centre 
de  la  vie  mondaine  et  où  nos  visiteurs  trouveront  le  confort  et  l’agré- 
ment. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  nous  sommes  mis  résolument  au 
travail  et  qu’une  notable  partie  de  notre  programme  a reçu  son  exé- 
cution. 

Spa,  Messieurs,  doit  reprendre  sa  place  parmi  les  villes  d’eau  et 
elle  y arrivera  si  elle  sait  profiter  de  ses  avantages  naturels  : ses 
eaux,  dont  les  propriétés  curatives  vous  sont  connues  et  dont  les 
vertus  vous  auront  d’ailleurs  été  rappelées  par  vos  collègues  spadois, 
et  sa  situation  pour  ainsi  dire  unique  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 
Nous  avons  en  plus  une  arme  dont  peu  de  rivales  disposent  : c’est 
un  pays  merveilleux,  centre  d’excursions  pittoresques  et  de  prome- 
nades à portée  de  tous  qui  rendent  le  séjour  de  Spa  si  attrayant  et  le 
préservent  complètement  de  la  monotonie  tant  redoutée  ailleurs. 

Voilà,  Messieurs,  les  avantages  dont  nous  voulons  tirer  parti. 

Déjà  il  s’est  créé  dans  cet  ordre  d’idées  une  société  pour  l’exploi- 
tation de  nos  eaux  de  table,  dont  les  produits  répandront  le  nom  de 
Spa  dans  tous  les  pays  et  attireront  l’attention  d’une  façon  perma- 
nente sur  notre  cité.  D’autres  moyens  sont  encore  à rechercher,  qui 
amèneront  la  réalisation  de  notre  idéal. 

En  travaillant  dans  ce  sens,  nous  ne  croyons  pas  seulement  nous 
employer  à une  œuvre  locale,  mais  coopérer  au  bien  général.  Il  n’est 
certes  pas  indifférent  pour  un  pays  de  posséder  une  station  thermale 
bien  outillée,  soigneusement  organisée  et  attirant  des  malades  qui 
devraient  aller  chercher  au  loin  la  santé  ou  le  calme  d’un  repos  néces- 
saire. 

Or  Spa,  en  dehors  des  villes  de  bains  de  mer  qui  ont  une  autre 
destination,  est  la  seule  ville  d’eau  thermale  du  pays.  Il  importe  d’en 
soutenir  les  efforts. 

je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que.  vous  ne  nous  aidiez  dans  notre 
tâche.  Le  côté  spécial  de  vos  occupations  professionnelles  vous  dési- 
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gne  tout  naturellement  pour  être  nos  coopérateurs.  Je  vous  dirai 
donc  : en  voyez- nous  vos  malades  ; ils  trouveront  ici  la  santé  grâce 
à nos  eaux,  grâce  à nos  installations  perfectionnées,  grâce  aux  avan- 
tages climatériques  de  notre  région,  grâce  enfin  à la  satisfaction  que 
leur  procureront  les  agréments  de  notre  pays  si  pittoresque  et  les 
nombreuses  distractions  mondaines  que  nous  leur  procurerons. 

En  vous  recevant  aujourd’hui,  Messieurs,  nous  accueillons  donc 
des  aides  précieux,  des  vulgarisateurs  de  notre  cité. 

Veuillez  voir  dans  le  plaisir  que  j’ai  de  vous  souhaiter  la  bien- 
venue, l’union  de  deux  sentiments  : l’hospitalité  tout  d’abord  et  en- 
suite la  nécessité  incontestable  que  tout  le  corps  médical  connaisse 
et  apprécie  nos  eaux  et  nos  installations  thermales  ; et  soyez  persua- 
dés, Messieurs,  que  nous  sommes  très  sensibles  à l’honneur  que 
vous  nous  faites  aujourd’hui  en  visitant  notre  ville. 

Je  souhaite  que  fous  vous  emportiez  un  bon  souvenir  de  cette  vi- 
site .et,  en  formant  des  vœux  pour  votre  santé,  je  lève  mon  verre  au 
succès  de  vos  efforts  et  de  vos  travaux.  (Applaudissements  prolon- 
gés). 

M.  le  Dr  PoËLS,  secrétaire-général,  se  fait  l’interprète  des  mem- 
bres du  Congrès  et  des  dames  qui  les  accompagnent  et  remercie  cha- 
leureusement M.  le  Bourgmestre,  l’administration  communale  et 
MM.  les  médecins  spadois  de  leur  réception  qui  a été  au-dessus  de 
tout  éloge. 

MM.  Drsjardins,  de  Paris,  Dearden,  de  Londres  et  Thtsquen, 
de  Liège,  lèvent  leur  verre  à la  prospérité  de  Spa. 


Samedi  3 juin  1905 


Les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à Ronet  et  Salzinn'es  où 
ils  ont  visité  la  buanderie,  les  dispensaires,  les  dortoirs  et  les  ateliers 
de  construction  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  Belge. 

La  visite  des  installations  de  Salzinnes  a particulièrement  intéressé 
les  congressistes  par  suite  de  l’application  qui  y est  faite  des  progrès 
les  plus  modernes  en  matière  d’hygiène  et  de  prévention  des  accidems 
du  travail. 

Avant  de  quitter  Salzinnes,  AI.  le  Dr  Poëls,  secrétaire  général,  a, 
au  nom  des  visiteurs,  rendu  un  hommage  très  mérité  à M.  Corteil, 
ingénieur  en  chef,  Directeur  du  service  dirigeant  l’atelier  cential  de 
Nann  r,  qui,  judicieusement,  estime  que  l’ordre  et  la  propreté  doivent 
constituer  les  principes  fondamentaux  de  l’hygiène  et  de  la  prévention 
des  accidents  dans  le  domaine  industriel  Or  ces  deux  qualités  primor- 
diales s’observent  à chaque  pas  dans  toutes  les  installations  de  Salzinnes. 

Al.  Poëls  félicite  chaleureusement  M.  Corteil  des  appareils  fort  in- 
génieux et  pratiques  qu’il  a inventés  dans  le  but  d’éviter  nombre 
d’accidents  qui,  sans  cela,  se  produiraient  infailliblement  dans  les 
ateliers  où  la  population  ouvrière  est  très  importante  et  où  règne  une 
grande  activité. 

L’effet  des  moyens  préventifs  employés  trouve  sa  répercussion 
dans  la  statistique  ces  accidents,  qui  sont  relativement  insignifiants  à 
Salzinnes. 

En  terminant,  M.  le  Dr  Poëls  dit  à M.  Corteil  que  les  installations 
visitées  avec  intérêt  par  les  congressistes,  peuvent  servir  de  modèle, 
et  il  le  remercie  de  son  obligeance  et  de  sa  parfaite  courtoisie.  (Ap- 
plaudissements.) 

Après  cette  visite,  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à la  cita- 
delle de  Namur  où  un  déjeuner  leur  a été  servi.  Au  moment  des  toasts, 
M.  le  Dr  Poëls  lève  son  verre  à l'Administration  des  chemins  de  fer 
de1  l’Etat,  qui  a permis  aux  congressistes  de  visiter  dans  des  condi- 
tions très  agréables  les  installations  de  Ronet  et  de  Salzinnes. 

Il  prie  MM.  les  délégués  du  Ministère  des  chemins  de  fer  de  vou- 
loir bien  transmettre  à M . le  Ministre,  l’expression  des  sentiments 
de  gratitude  des  membres  ou  Congrès. 

Puis  il  remercie  les  organisateurs  de  l’excursion  et  tout  particuliè- 
rement MM  Gaignaux  et  Van  Langendonck,  qui  ont  fait  preuve  de 
dévouement  : C’est  grâce  ;;  eux  que  les  membres  du  Congrès  ont 
passé  à Namur  une  journée  fort  instructive  et  agréable,  dont  ils  gar- 
deront le  meilleur  souvenir.  (Applaudissements). 
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De  nombreux  toasts  ont  été  portés  par  MM.  Blancquaert,  Gaignaux, 
De  Lantsheere,  Guerray  Eslapé  (de  Barcelone),  Liniger  (de  Bonn) 
et  Imbert  (de  Montpellier). 

Après  le  déjeûner,  les  congressistes  ont  fait  une  excursion  sur  la 
Meuse  et  se  sont  séparés  à Marche-les-Dames. 
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Monsieur, 


V/i 

o 

<r 


Nous  avons  l’honneur  d’attirer  votre  attention  sur  le  Congrès  médi- 
cal des  Accidents  du  travail  qui  se  tiendra  à Liège,  au  mois  de  juin  1905. 

Ce  Congrès  s’ouvrira  à l’époque  où,  en  Belgique,  la  loi  sur  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  entrera  en 
vigueur.  A celte  époque  aussi,  à l’Kxposilion Universelle  de  Liège,  les 
grands  pays  industriels  s’attacheront  à mettre  en  lumière  les  résu  Mats 
de  l’application  de  leurs  lois  respectives  sur  la  même  matière,  ainsi  que 
les  progrès  réalisés  dans  le  domaine  de  la  prévention  des  accidents. 

Ce  concours  de  circonstances,  dont  l’importance  n’échappera  pas  à 
ceux  qui  s’intéressent  aux  problèmes  d’économie  sociale,  mérite  d’être 
largement  mis  à profit. 

A cet  effet,  nous  avons  décidé  de  réunir  en  un  Congrès  international 
les  médecins  et  tous  ceux  qui,  par  leurs  fonctions  spéciales,  sont  appelés 
à intervenir  dans  l’application  des  dispositions  législatives  sur  les  acci- 
dents du  travail  et  dans  l’organisation  des  premiers  secours  aux  blessés. 

Le  but  de  cette  réunion  est  de  soumettre  h une  discussion  en  com- 
mun des  questions  exclusivement  médicales  relatives  à : 

1"  L’étude  des  lésions  traumatiques etdes affections  post  traumatiques; 

2°  L’organisation  des  premiers  secours  aux  blessés  et  spécialement 
aux  victimes  d’accidents  du  travail  dans  les  centres  industriels  et  dans  les 
grandes  villes  ; 

3°  La  prévention  et  la  statistique  médicale  en  matière  d’accidents  du 
travail. 

Ces  indications  générales  suffisent,  nous  semble-t-il, à faire  ressortir 
le  caractère  à la  fois  scientifique  et  humanitaire  du  but  que  nous  pour- 
suivons. 

A ce  douille  titre,  nous  faisons  appel  aux  médecins,  aux  économistes, 
aux  industriels  et  à tous  les  spécialistes  qui  désirent  collaborer  ù notre 
entreprise  ou  témoigner,  par  leur  adhésion  au  Congrès,  de  l’intérêt 
qu’ils  portent  aux  problèmes  multiples  et  complexes  que  soulève  notre 
programme. 
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Nous  osons  espérer,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  participer  au 
Congrès  et  nous  vous  prions  de  nous  renvoyer,  revêtu  de  votre  signa- 
ture le  bulletin  d’adhésion  ci-joint. 

Le  Congrès  aura  lieu  à biége,  du  29  mai  au  4 juin. 

La  cotisalion.de  membre  adhérent  est  fixée  à dix  francs. 

Les  personnes  qui  habitent  à l’étranger  et  qui  désirent  adhérer  au 
Congrès  sont  priées  de  faire  parvenir  le  montant  de  leur  colisalion,  par 
mandat  postal,  à M.  le  Secrétaire  général,  rue  Marie  -Thérèse,  V,  à Bru- 
xelles. 

Les  membres  adhérents  recevront  gratuitement  les  rapports,  les 
communications  et  le  compte-rendu  des  séances. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  parfaite  considération. 

LE  COMITÉ  D’ORGANISATION  : 

LE  BUREAU 

PRÉSIDENTS  : 

M.  le  Dr  Moeller,  Membre  de  l’Académie  royale  de  Médecine,  Membre 
de  la  Commission  des  Accidents  du  travail,  Présidait  de  l’Asso- 
ciation médicale  des  Accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  von  Winiwarter,  Proresseiir  de  Clinique  chirurgicale,  à Liège. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  le  Dr  Barbier,  Président  de  la  Commission  Médicale  Provinciale  de 
Liège. 

M.  le  Dr  Francotte,  Professeur  à l’Université  de  Liège. 

M.  le  Dr  Glibert,  Inspecteur  Médecin  principal  du  travail,  Vice-Prési- 
dent de  l’Association  médicale  d<  s Accidents  du  travail; 

M.  le  D'  Van  Keerberghen,  Délégué  du  Ministère  des  Chemins  de  fer 
de  l’Etat  Belge. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 

M.  le  Dr  Poëls,  Secrétaire  général  de  l’Association  médicale  des  Acci- 
dents du  travail. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ADJOINT  : 

M.  le  Dr  Roersch,  Chirurgien  des  Hospices,  à Liège. 

TRÉSORIER  : 

M.  le  D1  Crocq,  Agrégé,  Médecin  en  chef  de  la  Maison  de  Santé 
d’Uccle. 

SECRÉTAIRES  : 

M.  le  Dr  Gunzburg.  Directeur  de  l’Institut  médico-mécanique  Zander,  à 
Anvers. 

M.  le  Dr  Moreau,  Secrétaire  de  l’Association  Médicale  des  Accidents  du 
Travail. 

M.  le  D'  Sand,  Docteur  spécial  à l’Université  de  Bruxelles. 
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M.  le  D'  Thiltges,  Secrétaire  de  l’Association  Médicale  des  Accidents  du 
Travail. 

M.  le  D1  Van  der  Donck,  Chirurgien  des  Hospices,  à Liège. 

MEMBRES  : 

M.  le  D1'  Beco.  L.,  Chef  du  Service  de  Laryngologie  à l’Hôpital  des 
Anglais,  à Liège. 

M.  le  Dr  Buyse,  Inspecteur-Médecin  du  Travail,  à Gand. 

M.  le  Dr  Charles,  Chirurgien  directeur  de  la  Maternité,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  d’ Accouchements,  à Liège. 

M.  le  D'  Closset,  Médecin  agréé  des  Chemins  de  fer,  Médecin  des 
Hospices,  à Liège. 

M.  le  Dr  Corin,  Professeur  à l’ Université,  à Liège. 

M.  le  Dr  Deffernez,  Inspecteur  Médecin  du  Travail,  à Charleroi. 

M.  le  Dr  De  Lantsheere,  Médecin-Oculiste  agréé  des  Chemins  de  fer  de 
l’Etat  belge,  à Bruxelles. 

M.  le  D1  Demarbaix,  Médecin  agréé  de  l’Administration  des  Chemins  de 
fer  de  l’Etat  belge  à Anvers. 

M.  le  D1  Depage,  Chiiurgien  des  Hôpitaux  de  Bruxelles. 

M.  le  Dr  Desguin,  L.,  Chirurgien  des  Hôpitaux,  Anvers. 

M.  le  I)r  Dejace,  Rédacteur  en  chef  du  Scalpel,  Membre  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Liège. 

M.  le  Dr  Dejardin,  Chirurgien  en  chef  à l’Hôpital  des  Anglais,  à Liège. 
M.  le  Dr  De  Munter,  Directeur  de  l’Institut  Zander,  à Liège. 

M.le  Dr  Gillet,  Chef  du  service  chirurgical  à la  Société  Cockerill,  à Liège. 
M.  le  D'  Gallez,  Médecin-Chirurgien  de  l’Hôpital  Hôtel-Dieu,  à Châtelet. 
M.  le  Dr  Gommaerts,  Directeur  de  l’Institut  Médico-Mécanique  Lânder, 
à Gand. 

M.  le  D1'  Hendrix,  Chirurgien  à la  Policlinique  de  Bruxelles. 

M.  le  Dr  Lambotte,  Chirurgien  de  l’Hôpital  Stuivenberg,  à Anvers. 

M.  le  Dr  Lebrun,  Médecin  légiste,  à Bruxelles. 

M.  le  D1  Le  Marinel,  Agrégé  de  l’Université  de  Bruxelles. 

M le  Dr  Lenger,  Chirurgien  en  chef  à l’Hôpital  des  Anglais,  à Liège. 
M.  le  Dr  Leplat,  Oculiste,  à Liège 

M.  le  D'  Moreau,  Chirurgien  de  l’Hôpital  de  Charleroi,  Correspondant 
de  l’Académie  royale  royale  de  Médecine,  à Charleroi. 

M.  le  D'  Merveille,  Rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  Médicale  Belge, 
Président  de  la  Fédération  médicale  Belge. 

M.  le  Dr  Philippe,  Chiiurgien  des  Hospices,  à Liège. 

M.  le  D’  Polis,  Chef  des  Travaux  de  Chirurgie  à l’Univer'sité,  à Liège. 
M.  le  D'  Simonis,  Chef  du  service  médical  à la  Société  Cockerill. 
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M.  le  D>  Snyers,  E.,  Chirurgien  des  Hospices,  Vice  Président  de  la 
Croix-Rouge,  à Liège. 

M.  le  Dr  Thisquen,  Inspecteur- Médecin  du  Travail,  à Liège. 

M.  le  D1  Van  Engelen,  Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Bruxelles. 

M.  le  D1  Van  Hassel,  Médecin  principal  des  Caisses  de  Prévoyance  du 
Borinage,  à Pâturages. 

M.  le  I)r  Verhoogen,  J.,  Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Bruxelles. 

M.  le  D'  Verhoogen,  R.,  Médecin  des  Hôpitaux  de  Bruxelles. 

M.  le  D1  Villers,  Agrégé,  Médecin  adjoint  des  Hôpitaux  de  Bruxelles. 


PROGRAMME 


I.  Définir  les  accidents  du  travail  d’après  les  dispositions  légis- 
latives des  différents  pays.  Indiquer,  pour  chaque  pays  envisagé,  les 
avantages,  et,  éventuellement,  les  inconvénients  de  cette  définition,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  médical. 

IL  Etudier  dans  quelle  mesure  il  est  possible  d’assimiler  les  mala- 
dies professionnelles  aux  accidents  proprement  dits.  Tenir  compte  des 
dispositions  législatives. 

III.  Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être  considérée  comme  un 
accident  du  travail  ? Eventuellement  donner  la  description  de  ces  cas. 

IV.  Etudier  l’organisation  : a)  des  premiers  secours  médicaux  en 
cas  d’accidents  du  travail,  b)  des  institutions  créées  ou  à cr'éer  en 
vue  de  la  guérison  définitive  des  suites  d’accidents. 

Faire  la  description  et  la  critique  des  organisations  actuelles  en 
tenant  compte  de  : 

i°  La  nature  différente  des  industries  et  des  professions  ; 

2°  L’importance  plus  ou  moins  grande  des  établissements 
industriels; 

3°  La  situation  de  ces  établissements  dans  les  centres  popu- 
leux ou  dans  les  campagnes. 

N.  B.  — Chacune  des  parties  de  cette  question  peut  faire  l'objet 
de  rapports  ou  de  communications  séparées. 

V.  Faire  l’étude  des  conséquences  des  traumatismes  (Tes  troubles 
nerveux  post-traumatiques,  les  suites  d’accidents  pouvant  entraîner  des 
invalidités  permanentes,  etc.,  etc.) 

VI.  Etudier  la  simulation  et  les  aggravations  volontaires  des  suites 
d’accidents. 

VIL  a)  Prophylaxie  en  matière  d'accidents  du  travail; 

b)  Statistique  médicale  des  accidents  du  travail; 

c)  Expertise  médicale  en  matière  d’accidents  du  travail. 


TABLE  DES  MATIERES 


Rapports  et  Communications 


QUESTION  N'°I.  — Définir  les  accidents  du  travail  d’après  les 
dispositions  législatives  des  différents  pays.  Indiquer,  pour  chaque 
pays  envisagé,  les  avantages,  et,  éventuellement,  les  inconvénients 
de  cette  définition,  en  se'  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  mé- 
dical. 

Dr  KOOPERBERG  (Amsterdam).  — « Bedrijl's-ongeval  » uit  het  oog- 
punt  der  nederlandsche  ongevallenwet. 

Dr  KOOPERBERG  (Amsterdam).  — L’accident  du  travail  considéré  au 
point  de  vue  de  la  loi  néerlandaise  sur  les  accidents. 

Dr  POELS  (Bruxelles).  — La  définition  de  l’accident  du  travail.  Loi 
belge  du  24  décembre. 

Dr  THEBAULT  (Paris).  — Essai  d’une  définition  de  l’accident. 

QUESTION  N’°  II.  — Etudier  dans  quelle  mesure  il  est  possible 
d’assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  proprement 
dits.  Tenir  compte  des  dispositions  législatives. 

Dr  D.  GLIBERT  (Bruxelles).  — Dans  quelle  mesure  peut-ont  assimiler 
les  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail  ? 

Drs  G.  OLLIVE  et  LE  MEIGNEN  (Nantes).  — De  l’assimilation  des  ma- 
ladies professionnelles  aux  accidents  du  travail. 

QUESTION  N°  III.  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail  ? Eventuellement  donner  la 
description  de  ces  cas. 

Dr  VAN  HASSEL  (Raturages).  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail  ? 

Dr  LINIGER  (Bonn).  — Giebt  es  Fàlle  in  denen  Hernien,  als  folgen 
eines  betriebsunfalles  anzusehen  sind. 

Dr  LINIGER  (Bonn).  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être  considérée 
comme  un  accident  du  travail  ? 

Dr  V.  THEBAULT  (Paris).  — La  hernie  est-elle  un  accident  du  tra- 
vail ? 

Dr  HANNEGART  (Bruxelles).  — La  hernie  considérée  au  point  de  vue 
de  l’application  de  la  loi  belge  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 
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l)r“  P.  FOURNAISE  et  G.  BERRUYER  (Paris).  — La  hernie  accident 
du  travail. 

l)r  r.  B.  MOSSEL  (Groeningen).  — Eene  beschouwing  over  het  ont- 
staan  vân  lies-  en  dijbreuken  in  betrekking  tôt  de  wettelijke  ongevallen- 
verzekering. 

Dr  F.  B.  MOSSEL,  (Groeningue).  — Considération  s sur  la  production 
des  hernies  inguinales  et  crurales,  dans  ses  rapports  avec  l’assurance  légale 
des  accidents. 

QUESTION  N°  IV.  — Etudier  l’organisation  : a)  des  premiers 
secours  médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail,  b ) des  institutions 
créées  ou  à créer  en  vue  de  la  guérison  définitive  des  suites  d’acci- 
dents. 

Faire  la  description  et  la  critique  des  organisations  actuelles  en  te- 
nant compte  de  : 

i°  La  nature  différente  des  industries  et  des  professions  ; 

2U  L’importance  plus  ou  moins  grande  des  établissements  in- 
dustriels ; 

3°  La  situation  de  ces  établissements  dans  les  centres  populeux 
ou  dans  les  campagnes  : 

Dr  Dl'MS  (Leipzig).  — Die  Organisation  der  ersten  Hilfe  bei  l’nglücks- 
fâllen. 

I)r  DUMS  (Leipzig).  — Organisation  des  premiers  secours  en  cas  d’acci- 
dents. 

Dr  LEON  GALLEZ  (Châtelet).  — Organisation  des  premiers  secours 
médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail.  Institutions  créées  ou  à créer  en 
vue  de  la  guérison  définitive  des  suites  d’accidents. 

Dr  G.  MEYER  (Berlin).  — Ueber  die  Organisation  des  Rettungswesens 
in  grossestâdten. 

Dr  G.  MEYER  (Berlin).  — Sur  l’organisation  des  secours  dans  les  gran- 
des villes. 

Prof.  Dr  BORDON1  Uffreduzi  (Milan).  — Organisation  du  service  pour 
les  premeirs  secours  médicaux,  en  cas  d’accident  du  travail. 

M.  le  Dr  TH1SQUEN  (Liège).  — Description  et  critique  des  organisations 
actuelles  au  point  de  vue  général  de  l’inspection  du  travail. 

Drs  VAN  KEERBERGHEN  et  VAN  LANCENDONCK.-  Les  premiers 
secours  en  cas  d’accident  du  travail. 

Dr  QUERTON  (Bruxelles).  — Les  organisations  médicales  actuelles, 
répondent-elles  aux  nécessités  du  traitement  des  accidents  du  travail  ? 

Drs  COURTAULT  et  VERMEULEN  (Paris).  —La  méeanothérapie  ap- 
pliquée aux  suites  d’accidents  du  travail. 

D‘  A.  GILET  (Paris).  — Sur  les  résultats  du  traitement  médico-méca- 
nique appliqué  aux  suites  d’accidents  du  travail. 

Dr  L.  DE  MUNTER  (Liège).  — Sur  la  supériorité  du  traitement  méca- 
no-thérapique  dans  les  impotences  fonctionnelles  des  membres,  consécuti- 
ves aux  traumatismes  graves. 

1)'  DELEARDE  (Lille).  — Sur  un  procédé  de  méeanothérapie  simpli- 
fiée. 
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Dr  GUNGBURG  (Anvers).  — La  convalescence  après  les  accidents. 

Dr  COURTAULT  (Paris).  — Les  ateliers  de  convalescence  pour  les  bles- 
sés du  travail. 

D'  G.  BOUVET  (Paris).  — Des  complications  locales  inévitables  des 
accidents  du  travail  considérées  dans  leurs  rapports  avec  l’organisation 
des  soins  médicaux. 

Dr  ERNST-JOSEPH  (Berlin).  — Die  Bedeutung-  chirurgischer  Ver- 
bantstàtten  für  die  Heilung  Unfallverletzter. 

D-  ERNEST  JOSEPH  (Berlin).  — L’importance  des  postes  de  secours  au 
point  de  vue  de  la  guérison  des  victimes  d’accidents. 

QUESTION  N°  V.  — Faire  l’étude  des  conséquences  des  trauma- 
tismes (les  troubles  nerveux  post-traumatiques,  les  suites  d’accidents 
pouvant  entraîner  des  invalidités  permanentes,  etc.,  etc.). 

Prof.  A.  HOFFA  (Würzbourg).  — Ueber  Unfallfolgen  und  deren  Behan- 
delung. 

Prof.  A.  HOFFA  (Würzbourg).  — L’étude  des  conséquences  des  trauma- 
tismes. 

Dr  VERSTRAETE  (Lille).  — Considérations  sur  l’hystéro-traumatisme. 

Dr  EL’LENBURG  (Berlin).  — Les  troubles  nerveux  et  mentaux,  con- 
sécutifs aux  accidents  électriques. 

Dr  L.  R.  REGNIER  (Paris).  — Les  troubles  nerveux  post-traumatiques 
et  leurs  conséquences  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail. 

Dr  FRANCHOMME  (Lille).  — Note  sur  un  cas  d’enclavement  du  nerf 
médian  après  un  tramatisme  du  coude. 

Dr  BIONDI  (Italie).  — Sur  l’entité  nosographique  des  névroses  trau- 
matiques. 

Dr  B.  CUNÉO  (Paris)  et  E.  JEANBRAU  (Montpellier).  — Les  rapports 
des  traumatismes  avec  la  tuberculose  devant  les  lois  sur  les  accidents  du 
travail. 

Dr  V.  STOBBAERTS,  (Bruxelles).  — Le  rapport  du  traumatisme  avec 
la  tuberculose. 

Dr  Ch.  REMY  (Paris).  — Sur  les  conséquences  des  fractures  du  poignet 
de  cause  indirecte.  Le  diagnostic  des  fractures  du  calcanum. 

Dr  P.  FOURNAISE  (Paris).  — Note  sur  les  fractures  du  calcanum. 

Dr  RIEDINGER  (Würsbourg).  — Ueber  Schlottergelenke  im  Anschluss 
an  Verletzungen. 

Dr  RIEDINGER  (Würsbourg).  — De  la  laxité  articulaire  post-trauma- 
tique. 

Dr  SCHANZ  (Dresden).  — Ueber  Fusschmerzen  nach  Unfâllen. 

Dr  SCHANZ  (Dresde).  — Le  pied  douloureux  post-traumatique. 

Dr  V.  THEBAULT  (Paris).  — Des  phlegmons  et  de  leur  traitement 
par  le  procédé  en  chevalet  de  violon. 

Dr  THEBAULT  (Paris).  — Contribution  à l’étude  des  piqûres  de  poison. 

Dr  THEBAULT  (Paris).  — Essai  d’une  classification  des  traumatismes 
dépendant  du  travail. 

Dr  BLIND  (Strasbourg).  — Essai  sur  la  psychologie  des  races. 

Dr  H.  COPPEZ  (Bruxelles).  — La  mensuration  du  champ  visuel  dans 
l’hystérie. 

Dr  P.  NUEL  (Liège).  — De  l’amblyopie  sympathique  et  des  formes 
visuelles  de  la  névrose  traumatique. 
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I)'  P.  DP.  RI  DD  HR  (Bruxelles.  — Les  affections  oculaires  consécutives 
aux  hémorrhagies  traumatiques. 

QUESTION  N°  VI.  — Etudier  la  simulation  et  les  aggravations 
volontaires  des  suites  d’accidents. 

Dr  A.  BIENFAIT  (Liège).  — La  recherche  de  la  simulation,  chez  les 
victimes  des  accidents  du  travail. 

Dr  BAÙDRY  (Lille).  — Simulation  et  aggravation  volontaires  des  bles- 
sures de  l’œil  à la  suite  des  accidents  du  travail. 

l)r  BUNING  (Deventer).  — Simulatie  en  aggravatie. 

Dr  BUNING  (Deventer).  — Simulation  et  aggravation. 

Dr  RENE  SAND  (Bruxelles).  — La  simulation  en  ce  qui  concerne  les 
névroses  et  les  traumatismes. 

QUESTION  X°  VII.  - a)  Prophvlaxie  en  matière  d’accidents  du 
travail  ; 

l)r  l’rof.  THIEM  (Cottbus).  Die  L’ëberanstrengung  als  Ursache  von 
Unfàllen. 

Dr  Prof.  'PHI EM  (Cottbus).  — L’effort  excessif  comme  cause  d’acci- 
dents. 

Ds  L.  DELANTSHEERE  (Bruxelles).  — La  proph\laxie  des  traumatis- 
mes occulaires  du  travail. 

I)1'  JEANBRAU  (Montpellier).  — Un  blessé  assuré  peut-il  refuser  l’in- 
jection préventive  du  sérum  antitétanique  ? 

b)  Statistique  ides  accidents  du  travail  ; 

Dr  F.  DE  MARBAIX  (Anvers).  — Sur  une  statistique  de  14,069  cas 
d’accidents  du  travail  constatés  à Anvers  (1894-1904). 
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c)  Expertise  médicale  en  matière  d’accidents  du  travail. 

D‘  CH.  REMY  (Paris).  — L’évaluation  des  incapacités  permanentes 
basées  sur  la  physiologie  des  fonctions  ouvrières  des  diverses  parties  du 
corps. 

Dr  NUEL  (Liège).  — La  capacité  de  concurrence  dans  l’évaluation  des 
dommages  causés  par  les  accidents  du  travail. 

Dr  VULPIUS  (Heidelberg).  — Der  Artz  als  begutachter  Unfallverletzer. 

D'  VULPIUS  (Heidelberg).  — L’expertise  médicale  dans  les  accidents 
du  travail. 

Avocat  G.  FEOLDE  (Paris).  — L’expertise  médicale  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail. 

I)r  DEARDEN  (Londres).  — The  investigation  of  industrial  accidents 
by  the  oertifying  surgeon. 

I)r  NUEL  (Liège).  — Du  choix  du  médecin  traitant  en  cas  d’accidents 
du  travail. 


Congrès  International  Médical  des  Accidents  du  Travail 

LIÈGE  1905 


RÈGLEMENT 

Article  premier.  — Le  Congrès  International  Médical  des  Acci- 
dents du  Travail  se  réunira  à Liège  du  29  mai  au  4 juin  1905. 

Art.  2.  — Seront  membres  du  Congrès  : 

i°  hes  membres  des  Commissions  de  patronage  ; 

20  Les  délégués  dûment  accrédités  par  les  Gouvernements  ; 

30  Toutes  les  personnes  qui  adhéreront  au  Congrès  et  payeront  une 
cotisation  de  10  francs. 

Une  carte  personnelle,  non  transférable , délivrée  par  le  Comité  d'or- 
ganisation, servira  à constater  la  qualité  de  membre  du  Congrès. 

Art.  3.  — Le  bureau  du  Congrès  sera  nommé  lors  de  la  séance 
d’ouverture. 

Art.  4.  — Le  bureau  du  Congrès  établira  l’ordre  du  jour  de  chaque 
séance  et  statuera  sur  toutes  les  questions  relatives  au  règlement. 

Art.  5.  — L’étendue  des  rapports  est  limitée  à vingt  pages  in-8°  et 
celle  des  communications  à huit  pages  in-8°.  Les  manuscrits  des  rapports 
et  des  communications  doivent  être  adressés  au  Secrétaire  général  (rue 
Marie-Thérèse,  2,  Bruxelles)  avant  le  ier  avril  1905. 

Art.  6.  — Les  discussions  du  Congrès  porteront  avant  tout  sur  les 
questions  du  programme  arrêté  par  le  Comité  d’organisation.  Le  bureau 
peut  accepter  d’autres  questions,  pourvu  qu’elles  soient  d’ordre  scienti- 
fique. 

Art.  7.  — Seuls,  les  membres  du  Congrès  pourront  présenter  des 
rapports  et  prendre  part  aux  discussions. 

Art.  8.  — Les  rapports  ne  seront  pas  lus  en  séance;  toutefois  les 
rapporteurs  auront  le  droit  de  parler  pendant  dix  minutes  sans  interrup- 
tion pour  résumer  leurs  travaux. 

Art.  9.  — Le  Comité  d’organisation  a décidé  qu’aucun  vote  ne  sera 
émis,  au  cours  des  séances  du  Congrès,  sur  les  questions  qui  y seront 
traitées. 

Art.  10.  — Chaque  orateur  pourra  s’exprimer  en  français,  allemand 
ou  anglais.  Autant  que  possible,  il  sera  fait  un  résumé  en  langue  française 
des  discours  prononcés  dans  une  autre  langue. 

Art.  11.  — Il  sera  tenu  un  procès-verbal  analytique  de  chaque 
séance.  Les  membres  qui  auront  pris  la  parole  lors  des  discussions 
remettront,  avant  la  fin  du  Congrès,  leurs  discours  par  écrit  sur 
feuilles  spéciales  mises  à leur  disposition. 

Art.  12.  — La  rédaction  définitive  des  comptes  rendus  des 
séances  sera  laite  par  le  Secrétaire  général. 

Art.  13.  — Les  rapports  et  les  communications  11c  seront  distribués 
qu’une  seule  fois,  un  mois  avant  le  Congrès,  aux  personnes  qui  ont 
payé  la  cotisation  de  membre  adhérent  (art.  2). 

Les  procès-verbaux  des  séances  seront  imprimés  et  distribués  aux 
adhérents  du  Congrès,  avant  le  1"  janvier  1906. 

Art.  14.  — Le  bureau  du  Congrès  statuera,  au  cours  de  la  session, 
sur  tous  les  points  non  prévus  au  présent  règlement. 
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PROGRAMME  GÉNÉRAL 


Lundi  £9  mai  1905,  matin 

SÉANCE  D’INAUGURATION 

Dans  la  salle  académique  de  1 Université  de  Liège. 

(L’ordre  du  jour  de  cette  séance  sera  public  ultérieurement.) 

Même  jour,  à £ 1 £ heures  de  l’après-midi 

QUESTION  N°  I.  — Définir  les  accidents  du  travail  d’après  les 
dispositions  législatives  des  différents  pays.  Indiquer,  pour  chaque 
pays  envisagé,  les  avantages,  et,  éventuellement,  les  inconvénients 
de  cette  définition,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  mé- 
dical. 

M.  le  DrTHEBAULT  (Paris).  — Essai  d’une  définition  de  l’accident. 

M.  le  Dr  KOOPERBERG  (Amsterdam).  — La  définition  de  l’accident 
du  travail  considérée  au  point  de  vue  de  la  loi  hollandaise. 

M.  le  Dr  POELS  (Bruxelles).  — La  définition  de  l’accident  du  travail 
(loi  belge  du  24  décembre  1903). 

QUESTION  N°  II.  — Etudier  dans  quelle  mesure  il  est  possible 
d’assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  proprement 
dits.  Tenir  compte  des  dispositions  législatives. 

MM.  les  D's  OLLIVE  et  LE  MEIGNEN  (Nantes).  — De  l’assimilation 
des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  OLIVER  (Newcastle).  — The  attitude  of  the  Britisb  Parliameut 
in  regard  the  compression  for  professional  maladies. 

M.  le  Dr  GLIBERT  (Bruxelles).  — Dans  quelle  mesure  est-il  possible 
d’assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail? 


Mardi  30  mai  1905,  à 9 heures  du  matin 

QUESTION  N°  III.  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut  être  con- 
sidérée comme  un  accident  du  travail  ? Eventuellement  donner  la  des- 
cription de  ces  cas. 

MM.  les  Drs  FORGUE  et  JEANBRAU  (Montpellier).  — La  hernie  ac- 
cident. 

M.  le  Dr  LINIGER  (Bonn).  — Gibt  es  Fàlle,  in  denen  Hcrnien  als  Fol- 


gen  eines  Betriebsunfalles  anzusehen  sind  ? (Y  a-t-il  des  cas  où  la  hernie 
peut  être  considérée  comme  un  accident  du  travail  ?) 

M.  le  D1  B1NDA  (Italie).  — \ a-t-il  des  cas  où  la  hernie  peut-être  co-si- 
dérée  comme  un  accident  du  travail  ? 

M.  le  Dr  MOSSEL  (Groningue).  — Eene  beschouwing  over  het  ontstaan 
van  lies-  en  dijbreuken  in  betrekking  tôt  de  wettclijke  ongevallen  verze- 
keringen.  (Un  aperçu  sur  la  hernie  dans  ses  rapports  avec  la  loi  sur  les  ac- 
cidents.) 

M.  le  D1'  THEBAULT  (Paris).  — La  hernie  est-elle  un  accident  du  tra- 
vail ? 

M.  le  Dr  VAN  HASSEL  (Pâturages).  — Y a-t-il  des  cas  où  la  hernie 
peut  être  considérée  comme  un  accident  du  travail? 

M.  le  Dr  HANN  ECART  (Bruxelles).  — La  hernie  considérée  au  point 
de  vue  de  l’application  de  la  loi  belge  sur  les  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  PÜELS  (Bruxelles).  — La  hernie-accident  considérée  au  point 
de  vue  de  la  loi  belge  du  24  décembre  1903. 

Même  jour,  à 2 1 £ heures  de  l’après-midi 

QUESTION  N°  IV.  — Etudier  l 'organisation  : a)  des  premiers 
secours  médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail,  b)  des  institutions 
créées  ou  à créer  en  vue  de  la  guérison  définitive  des  suites  d’acci- 
dents. 

Eaire  la  description  et  la  critique  des  organisations  actuelles  en  te- 
nant compte  de  : 

i°  La  nature  différente  des  industries  et  des  professions; 

20  L’importance  plus  ou  moins  grande  des  établissements  in- 
dustriels; 

30  La  situation  de  ces  établissements  clans  les  centres  popu- 
leux ou  dans  les  campagnes  : 

M.  le  Dr  DUMS  (Leipzig).  — Die  organisation  des  ersten  Hilfe  bei  Un- 
glücksfallen. 

M.  le  Dr  GALLEZ  (Châtelet).  — L’organisation  des  premiers  secours 
médicaux  en  cas  d’accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  MEYER  (Berlin).  — Uber  die  Organisation  des  Rettungswesen 
in  Grossestadten. 

M.  le  D'  BORDONI-UFFREDUZZI  (Italie).  — L’organisation  des  pre- 
miers secours  en  cas  d’accidents,  dans  la  ville  de  Milan. 

M.  le  Dr  GUERMONPREZ  (Lille).  — Sur  quelle  base  organiser  les  pre- 
miers secours  auprès  des  victimes  d’accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  TFIISQEŒN  (Liège).  — Description  et  critique  des  organisa- 
tions actuelles  au  point  de  vue  général  de  l’inspection  du  travail. 

MM.  les  Drs  VAN  KEERBERGEN  et  VAN  LANGENDONCK  (Bru- 
xelles). — L’organisaion  des  premiers  secours  à l’administration  des  che- 
mins de  fer  de  l’Etat  belge. 


Mercredi  31  mai,  à 9 heures  du  matin 

QUESTION  N°  IV  (suite). 

MM.  les  Drs  COURTAULT  et  VERMEULEN  (Paris).  — La  Mécanothé- 
rapie  appliquée  aux  suites  d’accidents  du  travail. 

M.  le  D1  PILET  (Paris).  — Sur  les  résultats  du  traitement  médico-méca- 
nique appliqué  aux  suites  d’accidents  du  travail. 

M.  le  D1  DE  MUNTER  (Liège).  — La  supériorité  du  traitement  méca- 
nothérapique dans  les  impotences  fonctionnelles  des  membres  consécutives 
aux  traumatismes  graves. 


M.  le  Dr  DELEARDE  (Lille).  — Sur  un  procédé  de  mécanothérapie  sim- 
plifiée. 

M.  le  Dr  GUNZBURG  (Anvers).  — Sur  la  convalescence  des  victimes 
d’accidents. 

M.  le  Dr  COlTRTAULT  (Paris).  — Les  ateliers  de  convalescence. 

M.  le  Dr  BOUVET  (Paris).  — Les  complications  locales  évitables  des 
accidents  du  travail. 

QUESTION  N°  V.  — Faire  l’étude  des  conséquences  des  trauma- 
tismes (les  troubles  nerveux  post-traumatiques,  les  suites  d’accidents 
pouvant  entraîner  des  invalidités  permanentes,  etc.,  etc.). 

M.  le  D1'  YERSTRAETE  (Lille).  — Considérations  sur  l’hystéro-trau- 
matisme. 

M.  le  Dr  EULENBURG  (Berlin).  — Les  troubles  nerveux  et  mentaux 
consécutifs  aux  accidents  électriques. 

Même  jour,  3 1/3  heures  de  l’après-midi 

QUESTION  N°  V (suite). 

M.  le  Dr  REGNIER  (Paris).  — Les  troubles  nerveux  post-traumatiques 
et  leurs  conséquences  au  point  de  vue  des  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  DELEARDE  (Lille).  — Sur  une  manifestation  d’hystéro-trau- 
matismie.  Cyphose  hystéro-traumatique. 

M.  le  Dr  FRANCHOMME  (Lille).  — Note  sur  un  cas  d’enclavement  du 
nerf  médian  après  un  traumatisme  du  coude. 

M.  le  Dr  BIONDI  (Italie).  — Sur  l’entité  nosographique  des  névroses 
traumatiques. 

MM.  les  Drs  JEANBRAU  et  CUNEO  (Montpellier  et  Paris).  — Le  rôle 
des  traumatismes  dans  l’étiologie,  la  révélation  et  l’aggravation  des  tuber- 
culoses. 

M.  le  Dr  STOBBAERTS  (Bruxelles).  — Les  rapports  du  traumatisme 
avec  la  tuberculose. 

M.  le  Dr  REMY  (Paris).  — Sur  les  conséquences  des  fractures  du  poi- 
gnet. 

M.  le  Dr  REMY  (Paris).  — Sur  le  diagnostic  des  fractures  du  calcanéum. 

M.  le  Dr  THEBAULT  (Paris).  — Des  phlegmons  et  de  leur  traitement 
par  le  procédé  en  chevalet  de  violon  chez  les  accidentés  du  travail. 

D.  le  Dr  THEBAULT  (Paris).  — Contribution  à l’étude  des  piqûres  de 
poissons. 


Jeudi  1er  juin,  à 9 heures  du  matin 

QUESTION  N°  V (suite). 

M.  le  Dr  NUEL  (Liège).  — De  l’amblvopie  sympathique  et  des  formes 
visuelles  de  la  névrose  traumatique. 

M.  le  DrCOPPEZ  (Bruxelles).  — La  mensuration  du  champ  visuel  dans 
les  affections  nerveuses  traumatiques. 

M.  le  Dr  DE  RIDDER  (Bruxelles).  — Les  affections  oculaires  consécu- 
tives aux  hémorrhagies  traumatiques. 

M.  le  Dr  RIEDINGER  (Warzburg).  — Ueber  Schlottergelenke  im  An- 
schluss  an  Verletzungen.  (La  laxité  articulaire  au  point  de  vue  accident.) 

M.  le  Dr  SCHANZ  (Dresden).  — Ueber  Fuss  schmerzen  nach  Unfâllen. 

M.  le  Dr  THEBAULT  (Paris).  — Essai  d’une  classification  des  trauma- 
tismes dépendant  du  travail. 


Ol  ES  ! I O X X \ I.  — Etudier  la  simulation  et  les  aggravations 
volontaires  des  suites  d’accidents. 

M.  le  D BIiiNFAI  1 (Liège).  — Sur  la  simulation  chez  les  victimes  d’ac- 
cidents du  travail. 

M.  le  I)'  BAL  DRA  (Lille).  — Simulation  et  aggravations  volontaires 
des  blessures  de  l’œil  à la  suite  d’accidents  du  travail. 

M.  le  D'  SAND  (Bruxelles).  — La  simulation  en  ce  qui  concerne  les  né- 
vroses et  les  traumatismes. 

M.  le  O'  LL  N I X G (Reventer).  — La  simulation  et  les  aggravations  des 
suites  d’accidents. 

M.  le  Dr  1 H II.'l  (1ES  (Bruxelles).  — Sur  la  simulation  des  affections  in- 
ternes. 

Même  jour,  à S 12  heures  de  l’après-midi 

OL  ESI  ION  X°  VII.  — a)  Prophylaxie  en  matière  d’accidents 

du  travail  ; 

M.  le  I)1  DÉLANT SHLERE  (Bruxelles).  — La  prophylaxie  des  trauma- 
tismes oculaires  du  travail. 

M.  le  D1  FHIEM  (Cottbus).  — Le  surmenage  comme  came  des  acci- 
dents. 

b)  Statistique  des  accidents,  du  travail; 

M.  le  Dr  DEMARBAIX  (Anvers).  — Sur  une  statistique  de  iq,ooo  cas 
d’accidents  du  travail. 

c)  Expertise  médicale  en  matière  d’ac- 
cidents du  travail. 

M.  le  U1’  REMY  (Paris).  — L’évaluation  des  incapacités  permanentes 
basée  sur  la  physiologie  des  fonctions  ouvrières  des  diverses  parties  du 
corps. 

M.  le  Dr  NLTEL  (Liège).  — La  capacité  de  concurrence  dans  l’évalua- 
tion des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail 

M.  le  D1'  VULPIUS  (Heidelberg).  — Der  Arzt  als  Begutachter  LTnfall- 
verletzer.  Le  médecin  comme  expert  dans  les  accidents  du  travain. 

M.  FEOLDE  (Paris).  — L’expertise  médicale  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

M.  le  Dr  NUEL  (Liège).  — Le  choix  du  médecin  au  seul  point  de  vue  de 
la  valeur  du  traitement  médical  des  accidentés  du  travail. 

M.  le  Dr  DEARDEN  (Londres).  — The  investigation  of  industrial  acci- 
dents by  the  certifying  Surgeon. 


Même  jour,  à 7 12  heures.  Banquet 


Vendredi  2 juin  1905 

Excursion  à Spa. 


Samedi  3 juin  1905 

Excursion  à Namur,  Salzinnes,  Ronet. 


Une  note  spéciale,  relative  aux  festivités,  sera  publiée  ultérieurement. 


La  carte  de  membre  donne  droit  à l’entrée  gratuite  à l’Ex- 
position Universelle  de  Liège  pendant  la  durée  du  Congrès. 
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accidents  du  travail. 

M.  Dejaer,  Directeur  général  de  l’Administration  des  mines. 

M.  le  baron  de  Kerkhove  d’Exaerde,  Gouverneur  de  la  province 
de  la  Flandre  Orientale. 

M.  le  baron  de  Montpellier,  C.,  Gouverneur  de  la  province  de 
Namur. 

M.  Deneffe,  V.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale 
de  médecine.  Professeur  à l’Université  de  Gand. 

M.  Desguin,  V.,  Docteur  en  médecine,  Membrede  l’Académie  royale 
de  médecine,  Président  de  la  Commission  médicale  provinciale 
d’Anvers. 

M.  Dethy,  Médecin  principal  de  1"  classe,  Directeur  du  Service  de 
Santé  dans  la  3e  circonscription  militaire,  à Liège. 

M de  Vaucleroy,  V.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Section 
du  Brabant  de  la  Société  royale  de  médecine  publique,  Vice- 


Président  de  la  Ligue  nationale  contre  la  tuberculose,  Secrétaire 
général  de  la  Ligue  patriotique  contre  l’alcoolisme. 

M.  Devaux,  A.,  Docteur  en  médecine,  Inspecteur  général  du  Ser- 
vice de  Santé  civil  et  de  l’hygiène. 

M Dormal,  M.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Huv,  Médecin  en  chef  des  Hospices  de 
Huy. 

M.  Du  prêt,  Sénateur,  Trésorier  général  de  la  Croix  Itouge  de 
Belgique,  Président  du  Comité  de  Bruxelles  de  ladite  œuvre. 

M.  le  baron  du  Sart  de  Bouland,  R.,  Gouverneur  de  la  pro- 
vince du  Hainaut. 

M.  Fourcault,  E.,  Maître  de  verreries  à Lodelinsart,  ancien  Prési- 
dent de  l’Association  des  Maîtres  de  verreries  belges,  Président 
de  la  SecLion  verrière  du  Conseil  de  l’Industrie  et  du  Travail  de 
Charleroi. 

M.  Francotte,  X , Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  Professeur  à l’Univ-ersité  de  Liège. 

M.  Ghyoot,  A.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Courlrai. 

M.  Greiner,  Directeur  général  de  la  Société  anonyme  John  Cocke- 
rill,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie, Seraing. 

M.  Hanquet,  Fabricant  d’armes,  à Liège,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  Travail. 

M.  Houyet,  P.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Huy,  Membre  du  Bureau  administratif 
de  la  prison  de  Huy. 

M.  Isaac,  I.,  Industriel,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail, 
Di' ecteur  gérant  de  la  Compagnie  des  Charbonnages  belges. 

M.  Jacques,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commission 
médicale  provinciale  du  Luxembourg. 

M.  Janssen,  A.,  Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
Tramways  bruxellois,  Secrétaire  général  des  Tramways  bruxel- 
lois. 

M.  Janssen,  L.,  Administrateur-Directeur  général  des  Tramways 
bruxellois.  Président  de  l’Union  internationale  des  Tramways 
et  des  Chemins  de  fer  d’intérêt  local. 

M.  Kleyer,  G.,  Bourgmestre  de  la  ville  de  Liège. 

M.  Kuborn,  H.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  émérite  de  l’Uni- 
versité de  Liège,  Membre  de  l’Académie  royale  de  médecine, 
Président  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique. 

M.  Lagasse  de  Locht,  Ch.,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

M.  Lepersonne,  Industriel,  Vice-président  du  Comité  supérieur  de 
l’industrie  et  du  commerce. 

M.  Levie,  M.,  Industriel,  Beprésentant,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail. 

M.  Logie,  V.,  Médecin  militaire  principal  de  lre  classe,  Directeur 
du  Service  de  Santé  dans  la  4°  circonscription  militaire,  à 
Bruxelles. 

M.  Moreau,  C.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale  de  Tournai. 

M.  Morisseaux,  C.,  Ingénieur  honoraire  des  mines,  Directeur 
général  du  Secrétariat  et  des  Affaires  générales  au  Ministère  de 


l’Industrie  et  du  Travail,  Membre  et  Secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur du  Travail. 

M.  Nossent,  C.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Ilasselt. 

M.  Nuel,  J.,  Membre  de  l’Académie  royale  de  médecine,  Professeur 
à l’Université  de  Liège. 

M.  Peeters,  J.-C.,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Malines,  Directeur  de  la  Colonie  de 
Gheel,  Correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 

M.  Pety  de  Thozée,  L.,  Gouverneur  de  la  province  de  Liège. 

M.  Putzeys,  F.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  à l’Université  de 
Liège,  Membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  Membre  de 
l’Académie  royale  de  médecine. 

M.  Solvay,  E.,  Industriel,  ancien  Sénateur. 

M.  Thiriar,  J.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie  royale 
de  médecine,  Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 

M.  Trasenster,  Représentant,  Membre  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  Membre  de  la  Commission  des  accidents  du  travail. 

M.  Van  Cauwenberghe,  C , Docteur  en  médecine,  Professeur  à 
l’Université  de  Gand,  Membre  de  l’Académie  royale  de  méde- 
cine, Président  de  la  Commission  médicale  provinciale  de  Gand. 

M.  Van  Cleemputte,  J.,  Représentant,  Président  de  la  Commission 
des  accidents  du  travail,  Premier  Vice-Président  du  Conseil 
supérieur  du  travail. 

M.  Van  Ruymbeke,  Docteur  en  médecine,  Président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale  de  Courtrai. 

M.  Van  Steenkiste,  E.,  Docteur  en  médecine.  Président  de  la 
Commission  provinciale  de  Bruges. 

M.  Van  Overstraeten,  L.,  Inspecteur  général  du  travail. 

M.  Velge,  Maître  de  carrières  à Bruxelles,  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  de  l’industrie,  Président  de  l’Association 
des  maîtres  de  carrières  du  Hainaut. 

M.  Vergote,  A.,  Gouverneur  de  la  province  de  Brabant. 

M.  Verschueren,  R.,  Docteur  en  médecine,  Secrétaire  de  la  Com- 
mission médicale  provinciale  de  Gand  et  de  la  Commission 
sanitaire  du  port  de  Gand-Selzaete. 

M.  Vleminckx,  V.,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  Secrétaire  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique,  Médecin  honoraire  des  hôpitaux. 

M.  Von  Winiwarter,  A.,  Docteur  en  médecine,  Professeur  cà  l’Uni- 
versité de  Liège. 
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FESTIVITES 


Lundi  29  mai,  de  8 à 9 heures  du  soir 
a l’Exposition  Universelle  de  Liège 
Réception  des  Membres  du  Congrès  et  des  personnes  qui  les  accom- 
pagnent par  les  Membres  du  bureau.  — Le  local  sera  désigné  ultérieu- 
rement. Toilette  de  ville. 

Mardi  30  mai,  à 8 1/2  heures  du  soir 
a l’Hôtf.l  de  Ville  de  Liège 

Réception  des  Membres  du  Congrès  par  les  Autorités  Communales. 

Toilette  de  soirée. 


Jeudi  1er  juin,  à 7 heures  du  soir 

Banquet  par  souscription.  Toilette  de  soirée. 

(Voir  carte  ci-jointe) 


Vendredi  2 juin 

Excursion  à Spa. 

Réception  par  l’Administration  Communale  de  Spa. 

Visite  des  établissements  hydrothérapiques. 

Déjeuner  offert  par  l’Administration  Communale. 

Toilette  de  ville. 

t,Voir  carte  ci-joinle) 


Samedi  3 juin 

Excursion  à Namur,  Salzinnes,  Ronet. 

Visite  des  ateliers  des  chemins  de  fer  de  l’État  Belge  à Ronet  et  à 

Salzinnes.  Toilette  de  ville. 

(Voir  caite  ci-jointe) 


Les  dames  des  membres  peuvent  adhérer  au  Congrès.  Elleî  recevront  des 
billets  gratuits  pour  les  excursions.  — La  carte  de  dame  ne  donne  pas  droit 
aux  documents  du  Congrès. 
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Point  !.!■:  Comité  d’ohganisation  : 


D1  Villers,  Agrégé,  Médecin  adjoint  des  Hôpitaux  de  Bruxelles. 
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Congrès  International  Médical  des  Accidents  du  Travail 


Il  existe,  en  outre,  un  Comité  des  logements  créé  par  le  Comité  exécutif  de  l’Exposition,  et 
muant  sous  les  auspices  de  l’Administration  communale.  Ce  Comité  s’est  assuré,  en  dehors  des 
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le  nombre  de  jours  d’occupation. 

Les  étrangers  voyageant  en  société  peuvent  retenir  des  chambres,  en  s’adressant,  par  écrit,  au 

Bureau  administratif  du  Comité  des  Logements,  77,  rue  Paradis,  Liège,  trois  jours  avant  leur 
arrivée.  Il  leur  est  recommandé  d’indiquer  le  nombre  de  lits  et  la  classe. 


BRUXELLES 


IMPRIMERIE  SCIENTIFIQUE  L.  SEVEREVNS 
MONTAGNE-AUX-HERBES-POTAGÈRES,  44 


/ 


